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L U X E M B O U R G

Balacom S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25B, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 154.641.

EXTRAIT

Il résulte de l'Assemblée Générale Ordinaire du lundi 08 décembre 2014 que les modifications suivantes ont été
apportées:

- Madame Anna Kolesnikova Schmitt, demeurant au 25B boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, a été nommée admi-
nistrateur de la société avec effet immédiat et ce, pour une durée de 1 an en remplacement de Monsieur Patrick Houbert.

Les mandats susvisés prendront donc fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires qui se tiendra
en 2015.

Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2014198869/15.

(140222890) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Bornand S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25B, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 154.618.

EXTRAIT

Il résulte de l'Assemblée Générale Ordinaire du lundi 08 décembre 2014 que les modifications suivantes ont été
apportées:

- Madame Anna Kolesnikova Schmitt, demeurant au 25B boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, a été nommée admi-
nistrateur de la société avec effet immédiat et ce, pour une durée de 1 an en remplacement de Monsieur Patrick Houbert.

Les mandats susvisés prendront donc fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires qui se tiendra
en 2015.

Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2014198887/15.

(140222891) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

HBI S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 771.450,00.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 109.134.

EXTRAIT

Par les résolutions du 10 décembre 2014 le Conseil de Gérance de la Société a décidé:

- Est nommé Gérant Délégué de la Société Monsieur Pierre Henri Pirotte, demeurant à 30, Millegaessel, L-2156
Luxembourg, en remplacement de Monsieur Ajit Singh Rai;

- Monsieur Ajit Singh Rai reste membre du Conseil de Gérance de la Société en tant que Gérant A.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199195/15.

(140223016) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Luxe International S. à r. l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6947 Niederanven, 44, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 141.878.

Le gérant prend note, que le siège social de la société se trouve désormais au 44, rue Gabriel Lippmann, L-6947
Niederanven.

Référence de publication: 2014199367/9.

(140222506) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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HL Multi Co-Invest S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 154.759.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions de l'associé unique de la Société prises en date du 20 Novembre 2014 que:

- Madame Séverine Lambert, née à Virton (Belgique) le 20 septembre 1980, ayant son adresse professionnelle au 412F,
route d'Esch, L-2086 Luxembourg, a démissionné de son mandat de gérant B de la Société avec effet au 13 novembre
2014.

- Monsieur Anthony Agostino, né à Thionville (France), le 14 février 1983, ayant son adresse professionnelle au 412F,
route d'Esch, L-2086 Luxembourg, a été nommé gérant B et pour une durée indéterminée en remplacement de Madame
Séverine Lambert, gérant B démissionnaire.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 12 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199196/18.

(140223148) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

House Impex S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9990 Weiswampach, 47, Duarrefstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 105.141.

Auszug aus dem Protokoll der Versammlung des Verwaltungsrates vom 2. Dezember 2014

Es wurde wie folgt beschlossen:

Erster und einziger Beschluss

Der Verwaltungsrat beschließt, Herrn Dirk VERHEGGEN, geboren am 24. August 1973 in St. Vith (B), wohnhaft in
B-4780 St. Vith, Neundorfer Straße 13 E1/2, mit sofortiger Wirkung, zum Präsidenten des Verwaltungsrats zu ernennen.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Weiswampach, den 11. Dezember 2014.
Für HOUSE IMPEX S.A.
FIDUNORD S.à r.l.

Référence de publication: 2014199199/16.

(140222370) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Hypo European S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8017 Strassen, 18, rue de la Chapelle.

R.C.S. Luxembourg B 102.723.

Auszug aus der Außerordentlichen Generalversammlung vom 09. Dezember 2014

1) Das Verwaltungsratsmitglied Andrea BAUM, wird mit sofortiger Wirkung entlassen. Auch wird sie von der Täglichen
Geschäftsführung entbunden.

2) Als neues Verwaltungsratsmitglied bis zur Generalversammlung 2020 wird ernannt Herr Franz Gerhard SAHL,
Kaufmann, geb. 25/02/1959 in D-Düsseldorf, wohnhaft in Kettenhofweg 33, D-60325 Frankfurt am Main.

3) Herr Franz Gerhard SAHL, vorbenannt, erhält das Mandat der Täglichen Geschäftsführung bis zur Generalver-
sammlung in 2020. Als Delegierter des Verwaltungsrates ist er bis 2020 alleinunterzeichnungsberechtigt.

4) Das Mandat als Verwaltungsrat der Herren Ralph RISTAU und Gerd Maik BAUM wird verlängert bis zur General-
versammlung im Jahre 2020.

5) Das Mandat des Rechnungskommissars Hermann-Josef LENZ (Adressänderung: Meisenberg, Hinderhausen 10,
B-4780 St.Vith) wird verlängert bis zur Generalversammlung im Jahre 2020.

Strassen, den 09. Dezember 2014.
Präsident / Sekretärin / Stimmzähler

Référence de publication: 2014199207/20.

(140222814) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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Indaco SICAV-SIF, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investisse-
ment Spécialisé.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 192.361.

Il résulte des résolutions écrites du 10 décembre 2014 du conseil de gérance d'Indaco General Partner S.à r.l., agissant
en tant que l'associé commandité du Fonds que le siège social du Fonds est transféré du 43, boulevard Joseph II, L-1840
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg au 5, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg
avec effet à partir du 15 décembre 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 décembre 2014.
Pour Indaco General Partner S.à r.l.
Associé commandité du Fonds / Un mandataire

Référence de publication: 2014199224/16.

(140223130) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Intellectual Capital Partner S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 111.029.

Par résolutions adoptées en date du 4 décembre 2014, les associés ont décidé de reconduire le mandat de gérant de
Monsieur Alfonso Juan De Leon Castillejo et ce pour une durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Intellectual Capital Partner S.à r.l.
Fiduciaire Patrick Sganzerla S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2014199227/13.

(140222702) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Lux Techni Peinture S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4011 Esch-sur-Alzette, 15, rue de l'Alzette.

R.C.S. Luxembourg B 157.292.

Extrait de la résolution unique prise lors de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 25.11.2014

L'assemblée générale extraordinaire décide à l'unanimité des voix de fixer le nouveau siège social au

«15, rue de l'Alzette, L-4011 Esch/Alzette» et ce à partir du 25.11.2014

Esch/Alzette, le 25 novembre 2014.
Pour la société
Signature

Référence de publication: 2014199358/13.

(140222574) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Opportunity Fund III (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2530 Luxembourg, 4A, rue Henri M. Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 116.180.

Extrait des décisions de l'associé unique de la Société prises le 11 Décembre 2014

L'associé unique de la Société décide conformément aux statuts de la Société:

De nommer M. Kike Oramba Kembi, né le 20 Juin 1978 à Kinshasa, République Démocratique du Congo et domicilié
professionnellement au 4a, rue Henri Schnadt, L-2530 Luxembourg, gérant de la Société avec effet au 11 Décembre 2014.

Référence de publication: 2014199462/12.

(140222875) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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Intent S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 1, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 168.454.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Il résulte des résolutions prises par l'Assemblée Générale Extraordinaire tenue à Luxembourg en date du 7 novembre
2014 que:

1. La liquidation de la Société a été clôturée;

2. Les documents et comptes de la Société seront déposés et conservés pour une durée de cinq ans à partir de cette
publication, au 1, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Fait à Luxembourg, le 12 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199229/16.

(140222222) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Inter Holding II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4040 Esch-sur-Alzette, 5, rue Xavier Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 166.241.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions des associés de la Société prises en date du 10 décembre 2014 que M.Alexis Kamarowski et
M. Federigo Cannizzaro ont été révoqués de leur fonction respective de gérant B de la Société, avec effet au 10 décembre
2014.

Il résulte des mêmes résolutions des associés que (i) M. Yannick Ceccarelli, né le 20 avril 1984 à Thionville, France,
ayant son adresse professionnelle au 5, rue Xavier Brasseur, L-4040 Esch-sur-Alzette, a été nommé gérant B de la Société
avec effet au 10 décembre 2014 jusqu'à l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2016 et que (ii) M. Alexandre
Ribeiro, né le 18 mai 1983 à Roanne, France, ayant son adresse professionnelle au 5, rue Xavier Brasseur, L-4040 Esch-
sur-Alzette, a été nommé gérant B de la Société avec effet au 10 décembre 2014 jusqu'à l'assemblée générale annuelle
qui se tiendra en 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
Inter Holding II S.à r.l.

Référence de publication: 2014199230/20.

(140223214) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Lubna (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.402.500,00.

Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 129.396.

EXTRAIT

1. En date du 26 novembre 2014, GELF Investments (Lux) S.à r.l. a transféré à GELF Fizinvest (Lux) S.à r.l. 2,402,500
parts sociales dans le capital social de Lubna (Lux) S.à r.l, ayant son siège social au, 28, boulevard d'Avranches L-1160
Luxembourg.

2. En date du 5 décembre 2014, GELF Fizinvest (Lux) S.à r.l. a transféré à GELF FizPartner (Lux) S.à r.l. 1 part sociale
dans le capital social de Lubna (Lux) S.à r.l. ayant son siège social au, 28, boulevard d'Avranches L-1160 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Christina Mouradian
Mandataire

Référence de publication: 2014199317/18.

(140223017) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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Immobilien Agentur Guy Sauer GmbH, Société à responsabilité limitée.

R.C.S. Luxembourg B 85.348.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement rendu en date du 11 décembre 2014, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en
matière commerciale, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations de liquidation de la société IMMOBILIEN
AGENTUR GUY SAUER Gmbh, avec siège social à L-6793 Grevenmacher, 15, route de Trèves, de fait inconnue à cette
adresse.

Pour extrait conforme
Le liquidateur

Référence de publication: 2014199244/13.

(140223157) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Immosan, Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 52.693.

Extrait des résolutions du conseil d'administration en date du 10 décembre 2014

Le conseil d'administration accepte la démission de son mandat d'administrateur de Monsieur Luc HANSEN.

Les administrateurs restants cooptent avec effet immédiat Monsieur Philippe PONSARD, ingénieur commercial, de-
meurant professionnellement au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg. Il terminera le mandat de l'adminis-
trateur démissionnaire qui viendra à échéance lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes annuels au
31 décembre 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199245/15.

(140222692) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

International Hotel Licensing Company S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 153.340.000,00.

Siège social: L-8070 Bertrange, 33, rue du Puits Romain.

R.C.S. Luxembourg B 67.136.

Extrait des résolutions de l'actionnaire unique de la Société prises en date du 12 décembre 2014

En date du 1, l'associé unique de la Société a pris les résolutions suivantes:

- d'accepter la démission de Madame Sandrine BRUZZO, né 7 Septembre 1968 Rochefort-sur-Mer, Charente Maritime,
France, avec adresse professionnelle au 33 rue du Puits Romain, Boite 6, L-8070, Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg,
en tant que gérant A de la Société avec effet au 28 novembre 2014;

- nommer Monsieur Andrej GROSSMANN, né 19 décembre 1975 Berlin, Allemagne , avec adresse professionnelle au
33 rue du Puits Romain, L-8070, Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérant A de la Société avec effet
au 29 novembre;

- Depuis cette date, le conseil de gérance de la Société est désormais composé des personnes suivantes:

Mr. Pieter-Jan van der Meer, Gérant A

Mr. Anderj Grossmann, Gérant A

Mr. Philippe van den Avenne, Gérant A

Mr. Reiner Sachau, Gérant B

Mr. Satyajit Anand, Gérant B

Mr. Pankaj Birla, Gérant B

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12 décembre 2014.
International Hotel Licensing Company S.à r.l.

Référence de publication: 2014199258/26.

(140223423) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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Jetsolutions Invest S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1143 Luxembourg, 24, rue Astrid.

R.C.S. Luxembourg B 164.455.

Il est porté à votre connaissance les changements suivants:
Cédric LESCOP, Gérant de la société n'a plus son adresse au:
2, rue Nicolas Petit
L - 2326 Luxembourg
Mais au:
2, rue Plaetis
L - 2338 Luxembourg
Référence de publication: 2014199273/14.
(140223137) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Industrial Partnership, Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 73.500.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale ordinaire tenue extraordinairement le 11 décembre 2014

Sont nommés administrateurs, leurs mandats expirant lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes
au 31 décembre 2014:

- Dr. iur. Urs SCHEUCH, «Rechtsanwalt», demeurant au 31, Dufourstrasse, CH - 8008 Zurich, Suisse, Président;
- Monsieur Pierre LENTZ, liciencié en sciences économiques, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles

de Gaulle, L - 1653 Luxembourg;
- Monsieur Marc ALBERTUS, employé privé, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles de Gaulle, L - 1653

Luxembourg.
Est nommé commissaire aux comptes, son mandat prenant fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les

comptes au 31 décembre 2014:
- AUDIEX S.A., société anonyme, 9, rue du Laboratoire, L - 1911 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199249/20.
(140223390) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

La Fayette Investment, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 154.327.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 11 décembre 2014

L'associé unique de la Société:
- approuve le rapport du liquidateur de la Société;
- donne décharge aux gérants et au liquidateur de la Société;
- prononce la clôture de la liquidation et constate que la Société a définitivement cessé d'exister en date du 11 décembre

2014;
- décide que les livres et documents sociaux seront déposés et conservés pendant une durée de cinq (5) ans à l'adresse

suivante: 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12 décembre 2014.
La Fayette Investment
Signature

Référence de publication: 2014199311/20.
(140222424) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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INNCONA S.àr.l. & Cie. Cinq cent cinquante-troisième (553.) S.e.c.s., Société en Commandite simple.
R.C.S. Luxembourg B 165.510.

AUFLÖSUNG

Protokoll der Gesellschafterversammlung vom 27.10.2014

Beschlussfassend sind Herr Hans Warth als Gesellschafter sowie protokollierend Herr Thorsten Marmulla als Steuer-
berater.

1. Die außerordentliche Gesellschafterversammlung erfolgte gem. den Bestimmungen des Gesellschaftsvertrages. Die
Gesellschafterversammlung ist beschlussfähig.

2. Die Komplementärin INNCONA Management S.à.r.l. ist zum 30.06.2010 ausgeschieden.

3. Die Auflösung der Gesellschaft erfolgte durch vorhergehenden Beschluss auf den 30.06.2010.

4. Die Auflösung der Gesellschaft erfolgte ohne Liquidation.

5. Vermögen und Verbindlichkeiten gehen auf den Gesellschafter Hans Warth über.

6. Die Gesellschaft existiert seit dem 30.06.2010 nicht mehr.

7. Verfügbare Dokumente, Urkunden und Bücher werden beim Gesellschafter Hans Warth, Hermann-Silken-Str. 66,
76530 Baden-Baden, verwahrt.

Baden-Baden, den 27.10.2014.
Dipl-Bw. (FH) Thorsten Marmulla
Steuerberater

Référence de publication: 2014199253/22.

(140222789) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Jade Management Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.449.211,00.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 116.859.

EXTRAIT

L'un des gérants de la société, à savoir Monsieur Mark DUNSTAN, a désormais comme adresse:

- 6, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg.

Luxembourg, le 15 décembre 2014.
Pour JADE MANAGEMENT HOLDING SARL
Société à responsabilité limitée

Référence de publication: 2014199274/14.

(140223261) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Ladoga S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 19.626.

LIQUIDATION JUDICIAIRE

Par jugement rendu en date du 13 mars 2003, le Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière
commerciale, a prononcé la dissolution et ordonné la liquidation de:

- La société anonyme LADOGA SA (RCS B19.626), dont le siège social sis à L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la
Faïencerie, a été dénoncé le 18 juin 1986 par FIDEM,

Le même jugement a nommé juge-commissaire Jean-Paul MEYERS, juge au tribunal d'arrondissement de et à Luxem-
bourg, et désigné liquidateur Maître Claude FEYEREISEN, avocat, demeurant à Luxembourg

Il a ordonné aux créanciers de faire la déclaration de leurs créances au Greffe du Tribunal de Commerce avant le 31
mars 2003.

Pour extrait conforme
Maître Maïka SKOROCHOD
Le liquidateur

Référence de publication: 2014199334/18.

(140222924) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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Katelia S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 151.800.

Extrait des résolutions prises par le conseil d'administration en date du 10 décembre 2014

Est nommé administrateur, en remplacement de Monsieur Luc HANSEN, administrateur démissionnaire:

- Monsieur Marc ALBERTUS, employé privé, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653
Luxembourg.

Monsieur Marc ALBERTUS terminera le mandat de l'administrateur démissionnaire qui viendra à échéance lors de
l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes annuels au 31 décembre 2014.

Cette cooptation sera soumise à ratification par la prochaine assemblée générale.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 10 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199293/16.

(140223421) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Kleo Capital S.A., Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-2165 Luxembourg, 26-28, Rives de Clausen.

R.C.S. Luxembourg B 156.408.

EXTRAIT

Il résulte de la réunion du Conseil d'administration tenue en date du 17 novembre 2014 que:

Monsieur Fabrizio MONTANARI a été nommé Président du Conseil d'administration.

Il est à noter que le représentant permanent d'Equi Specialized Asset Management (B149923), personne morale, ad-
ministrateur de la société Kleo Capital S.A. est Madame Anna Teresa Plantamura, née le 25 juillet 1966 à Rome (Italie)
et demeurant au 25, rue Schlammesté, L-3397 ROESER.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2014199300/14.

(140223276) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Niro Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7610 Larochette, 18, place Bleech.

R.C.S. Luxembourg B 192.483.

En date du 28 Novembre 2014, l'Assemblée Générale a décidé à l'unanimité la décision suivante:

Organe: Conseil d'administration

Changement l'adresse de Siège social:

18, Place Bleech L-7610 Larochette

Nomine:

Schreuders, Bastiaan Lodewijk Melchior

Date de naissance: 12/12/1954

Demeurant: 10-12, Rue de Medernach, L-7619 Larochette

Fonction: Administrateur

Mandate: jusqu'à l'assemblée générale qui se tiendra en l'année: 2019

Moroney, Eric

Date de naissance: 27/07/1940

Demeurant: 17, Castle Street, 01 Co Dublin, Irlande

Fonction: Administrateur

Mandate: jusqu'à l'assemblée générale qui se tiendra en l'année: 2019

Larochette, le 12 Décembre 2014.
Le Conseil d'administration

Référence de publication: 2014199433/24.

(140222991) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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Kühne & Nagel A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-5326 Contern, 1, rue Edmond Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 18.745.

AUSZUG

der außerordentlichen Generalversammlung, weiche am Sitz der Gesellschaft in L- 5326 Contern, 1, Rue Edmond
Reuter, am 11. Dezember 2014 abgehalten wurde.

Die Versammlung beschließt am, jeweils einstimmig, wie folgt:
1. Das Verwaltungsratsmitglied Herr Dr. Detlef Trefzger wird für die Dauer von 1 Jahr in seinem Amt bestätigt.
Nach Erledigung der Tagesordnung wird die Versammlung um 15:15 Uhr geschlossen.
Référence de publication: 2014199306/13.
(140222473) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Krim S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2550 Luxembourg, 14, avenue du Dix Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 165.675.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait

Au cours d'une assemblée générale extraordinaire en date du 12 décembre 2014 2014 à 14h00, les associés de KRIM
S.à.r.l. ont décidé la clôture de la liquidation de KRIM S.à.r.l. et ont désigné l'endroit où les livres et documents sociaux
devront être déposés et conservés pendant cinq ans au moins au 14, avenue du X Septembre L-2550 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

KRIM S.à.r.l.
Simone RETTER
Liquidateur

Référence de publication: 2014199302/16.
(140223333) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

NW S 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 22, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 175.667.

Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 12 novembre 2014

En date du 12 novembre 2014, l'associé unique de la Société a pris les résolutions suivantes:
- d'accepter la démission de Monsieur Michael SULLIVAN de son mandat de gérant de classe A de la Société avec effet

immédiat;

- de nommer Monsieur Marco BARCAGLIONI, né le 1 er décembre 1980 à Rome, Italie, résidant professionnellement
à l'adresse suivante: 22, rue Goethe, L-1637 Luxembourg, en tant que nouveau gérant de classe A de la Société avec effet
immédiat et ce pour une durée indéterminée.

Le conseil de gérance de la Société est désormais composé comme suit:
- Monsieur Marco BARCAGLIONI, gérant de classe A
- Monsieur Jérôme ANSELME, gérant de classe A
- Wisteria Investment Management S.à r.l., gérant de classe B
- Monsieur Gabor HIDASI, gérant de classe B
- Monsieur Onno BOUWMEISTER gérant de classe B
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 décembre 2014.
NW S 1 S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2014199455/25.
(140222471) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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La résidence cabinet immobilier S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-8008 Strassen, 130, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 174.747.

EXTRAIT

Suite à un changement d'adresse en date du 12 décembre 2014, Monsieur Raphaël ROTI, gérant administratif de la
société La résidence cabinet immobilier S.à.r.l., est désormais domicilié professionnellement au 130 route d'Arlon, L-8008
Strassen (Grand-Duché du Luxembourg).

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199310/14.
(140223105) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

La Clé des Champs S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 49, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 111.521.

EXTRAIT

Il résulte d'une résolution prise par l'associé unique en date du 12 décembre 2014 que le siège social de la Société est
transféré, avec effet à compter du 12 décembre 2014, du 30, Grand-Rue, L-1660 Luxembourg, au 49, boulevard Royal,
L-2449 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour avis sincère et conforme
Pour la société
Signature

Référence de publication: 2014199330/17.
(140222342) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

NW FSP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 22, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 182.120.

Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 12 novembre 2014

En date du 12 novembre 2014, l'associé unique de la Société a pris les résolutions suivantes:
- d'accepter la démission de Monsieur Michael SULLIVAN de son mandat de gérant de classe A de la Société avec effet

immédiat;

- de nommer Monsieur Marco BARCAGLIONI, né le 1 er décembre 1980 à Rome, Italie, résidant professionnellement
à l'adresse suivante: 22, rue Goethe, L-1637 Luxembourg, en tant que nouveau gérant de classe A de la Société avec effet
immédiat et ce pour une durée indéterminée.

Le conseil de gérance de la Société est désormais composé comme suit:
- Monsieur Marco BARCAGLIONI, gérant de classe A
- Monsieur Gabor HIDASI, gérant de classe B
- Monsieur Onno BOUWMEISTER, gérant de classe B
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 décembre 2014.
NW FSP S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2014199453/23.
(140222501) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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LuxiPrivilège, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 46.388.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Il résulte de l'Assemblée Générale, tenue en date du 26 septembre 2014, que les résolutions suivantes ont été prises:

- décharge est donnée aux administrateurs de la Société pour l'accomplissement de leur mission réalisée durant la
période comptable s'écoulant entre le 1 er octobre 2013 et le 28 juillet 2014.

- instruction est donnée à la banque dépositaire de consigner à la Caisse de toute somme qui n'aurait pas pu être
distribuée aux créanciers et/ou aux actionnaires de la Société, avant, pendant ou après la liquidation de la Société, en ce
compris les bonis de liquidation.

- décharge est donnée au réviseur d'entreprises de la Société, Ernst & Young SA, pour l’accomplissement de sa mission
réalisée durant la période comptable s'écoulant entre le 1 er octobre 2013 et la date de l'Assemblée ainsi que pour la
mission de contrôle exercée pendant la durée de la liquidation de la Société.

- décharge est donnée au liquidateur de la Société pour l'accomplissement de sa mission réalisée jusqu'à la clôture de
la liquidation.

- les documents sociaux et les comptes de la Société seront conservés pendant cinq ans à compter de la clôture de la
liquidation à l’adresse suivante:

State Street Bank Luxembourg SA

49, Avenue J-F Kennedy,

L-1855 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12 décembre 2014.
Un mandataire

Référence de publication: 2014199326/27.

(140222845) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

La Iolla S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 64.106.

Extrait des résolutions prises lors du conseil d'administration du 5 décembre 2014

Est nommé administrateur:

- Monsieur Marc ALBERTUS, employé privé, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653
Luxembourg, en remplacement de Monsieur Luc HANSEN, administrateur démissionnaire ce jour.

Monsieur Marc ALBERTUS continuera le mandat de l'administrateur démissionnaire jusqu'à la prochaine assemblée
générale ordinaire durant laquelle cette cooptation sera soumise à ratification.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 5 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199331/15.

(140222347) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Peintures ROBIN S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8705 Useldange, 31, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 92.537.

Extrait de la résolution du Conseil d'administration du 12 septembre 2014

Le conseil d'administration prend acte du décès de Monsieur Carlo CLASEN, administrateur, en date du 2 septembre
2014

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199494/12.

(140223001) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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Roa Immobilière & Co S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4303 Esch-sur-Alzette, 26, rue des Remparts.

R.C.S. Luxembourg B 57.004.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2014200540/9.
(140224403) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 décembre 2014.

W-Chem S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 29, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 144.908.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

W-Chem S.à r.l.

Référence de publication: 2014200682/10.
(140223524) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 décembre 2014.

Ardian Infrastructure IV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2420 Luxembourg, 24, rue Emile Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 192.725.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the eleventh day of December.
Before Maître Edouard Delosch, notary, residing in Diekirch (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared the following:
Ardian Investment Switzerland AG, a company governed by the laws of Switzerland, having its registered office at

Bahnofstrasse 20, CH 8001 Zurich, Switzerland and registered with the Register of Commerce of the Canton of Zurich
under number CHE-114.281.490,

represented by Jennifer Ferrand, private employee, residing professionally in Luxembourg, by virtue of a proxy, given
in Zürich on 9 December 2014; such proxy, signed by the proxyholder and the undersigned notary, will remain annexed
to the present deed for the purpose of registration.

The following articles of incorporation of a company have then been drawn-up:

Chapter I. - Form, Corporate name, Registered office, Object, Duration

Art. 1. Form, Corporate Name. There is hereby established by a company (the "Company") in the form of a private
limited company société à responsabilité limitée which will be governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg
(the "Laws") and by the present articles of association (the "Articles of Association").

The Company is initially composed of one single shareholder, owner of all the shares. The Company may however at
any time be composed of several shareholders, but not exceeding forty (40) shareholders, notably as a result of the
transfer of shares or the issue of new shares.

The Company will exist under the corporate name of "ARDIAN Infrastructure IV S.à r.l."

Art. 2. Registered Office. The Company will have its registered office in the municipality of Luxembourg.
The registered office may be transferred to any other place within the municipality of Luxembourg by a resolution of

the Managers or, as the case may be, the Board of Managers.
Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of

the Managers or, as the case may be, the Board of Managers.
In the event that, in the view of the Managers or, as the case may be, the Board of Managers, extraordinary political,

economic or social developments occur or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company
at its registered office or with the ease of communications with such office or between such office and persons abroad,
the Company may temporarily transfer the registered office abroad, until the complete cessation of these abnormal
circumstances. Such temporary measures will have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding
the temporary transfer of the registered office, will remain a company governed by the Laws. Such temporary measures
will be taken and notified to any interested parties by the Managers or, as the case may be, the Board of Managers.
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Art. 3. Object. The object of the Company is the holding of limited and/or unlimited partnership interests in ARDIAN
Infrastructure Fund IV S.C.A, SICAR, a partnership limited by shares (société en commandite par actions) as well as in
any parallel funds or entities under the supervision of the Luxembourg Commission de Surveillance du Secteur Financier.
The Company may also act as general partner and manager of the entities in which it holds an interest.

The Company may provide any financial assistance to the entities in which the Company holds limited and/or unlimited
partnership interests such as, among others, the providing of loans and the granting of guarantees or securities in any
kind or form.

In a general fashion the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation, which it may deem
useful in the accomplishment and development of its purposes.

Art. 4. Duration. The Company is formed for an unlimited duration.

Chapter II. - Capital, Shares

Art. 5. Corporate Capital. The issued capital of the Company is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.-)
divided into twelve thousand five hundred (12,500) shares. Each issued share has a nominal value of one euro (EUR 1.-)
and is fully paid up.

The rights and obligations attached to the shares shall be identical except to the extent otherwise provided by the
Articles of Association or by the Laws.

In addition to the issued capital, there may be set up a premium account into which any premium paid on any share
in addition to its nominal value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the
payment of any shares which the Company may repurchase from its shareholders, to offset any net realised losses, to
make distributions to the shareholders in the form of a dividend or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 6. Shares. The single shareholder may freely transfer its shares.
The shares may be transferred freely amongst shareholders when the Company is composed of several shareholders.

Save as otherwise provided by the Laws, the shares may be transferred to non-shareholders only with the authorisation
of shareholders representing at least three quarters of the issued capital, given at a general meeting of shareholders.

The transfer of shares must be evidenced by a notarial deed or by a private contract. Any such transfer is not binding
upon the Company and upon third parties unless duly notified to the Company or accepted by the Company in accordance
with the rules on the transfer of claims laid down in article 1690 of the Luxembourg Civil Code.

Ownership of a share carries implicit acceptance of the Articles of Association and the resolutions adopted by the
single shareholder or the general meeting of shareholders.

Each share entitles to one vote, subject to the limitations imposed by the Laws.

Art. 7. Increase and reduction of capital. The issued capital of the Company may be increased or reduced one or
several times by a resolution of the single shareholder or, as the case may be, of the general meeting of shareholders
adopted in compliance with the quorum and majority rules set by these Articles of Association or, as the case may be,
by the Laws for any amendment of these Articles of Association.

The Company may acquire its own shares in view of and subject to their immediate cancellation.

Art. 8. Incapacity, Bankruptcy or Insolvency of a shareholder. The incapacity, bankruptcy, insolvency or any other
similar event affecting the single shareholder or any of the shareholders does not put the Company into liquidation.

Chapter III. - Managers, Statutory auditor

Art. 9. Managers. The Company shall be managed by two managers, acting jointly, who need not be shareholders (the
"Managers") or by a board of Managers, composed of not less than three members, who need not be shareholders (the
"Board of Managers").

The Managers or, as the case may be, the members of the Board of Managers, will be elected by the single shareholder
or, as the case may be, by the general meeting of shareholders, who will determine their number and the term of their
office. They will hold office until their successors are elected. They are re-eligible and he (they) may be removed at any
time, with or without cause, by a resolution adopted by the single shareholder or, as the case may be, by the general
meeting of shareholders.

The Board of Managers (if any) may appoint from among its members a chairman (the "Chairman"). It may also appoint
a secretary, who need not be a member of the Board of Managers, who will be responsible for keeping the minutes of
the meetings of the Board of Managers (the "Secretary"). If no permanent Chairman is appointed, each meeting will elect
the chairman who is to preside such meeting and who shall be the "Chairman" for the purpose of such meeting.

The Board of Managers (if any) will meet upon call by the Chairman or by any two of its members who so request.
The Chairman will preside at all meetings of the Board of Managers (if any), except that in his absence the Board of

Managers (if any) may appoint another member of the Board of Managers (if any) as chairman pro tempore by vote of
the majority present at such meeting.

Except in cases of urgency or with the prior consent of all those entitled to attend, at least 48 hours notice of Board
of Managers meetings (if any) shall be given in writing and transmitted by any means of communication allowing for the
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transmission of a written text. Any such notice shall specify the time and place of the meeting as well as the agenda and
the nature of the business to be transacted. The notice may be waived by the consent in writing, transmitted by any means
of communication allowing for the transmission of a written text, of each member of the Board of Managers (if any). No
separate notice is required for meetings held at times and places specified in a schedule previously adopted by resolution
of the Board of Managers (if any).

Every Board of Managers meeting (if any) shall be held in Luxembourg or, exceptionally such other place as the Board
of Managers (if any) may from time to time determine. Any member of the Board of Managers (if any) may act at any
meeting of the Board of Managers (if any) by appointing in writing another member of the Board of Managers (if any) as
his proxy.

A quorum of the Board of Managers (if any) shall be the presence or the representation of a majority of the members
of the Board of Managers (if any) holding office.

One or more members of the Board of Managers (if any) may participate in a meeting by means of a conference call
or by any similar means of communication enabling thus several persons participating therein to simultaneously commu-
nicate with each other. Such participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting.

A written decision, signed by all the members of the Board of Managers (if any), is proper and valid as though it had
been adopted at a meeting of the Board of Managers (if any) which was duly convened and held. Such a decision can be
documented in a single document or in several separate documents having the same content and each of them signed by
one or several members of the Board of Managers (if any).

Art. 10. Powers of the Managers. The Managers or as the case may be, the Board of Managers, are vested with the
broadest powers to perform all acts necessary or useful for accomplishing the Company's object.

The Managers may appoint any duly authorised company to act as the manager (the “AIFM”) within the meaning of
and as may be required by the law of 12 July 2013 on alternative investment fund managers (the “AIFM Law”), and may
delegate specific powers to the AIFM in accordance with the AIFM Law.

All powers not expressly reserved by the Articles of Association or by the Laws to the single shareholder or, as the
case may be, the general meeting of shareholders are in the competence of the Managers or as the case may be, the Board
of Managers.

The shareholders shall neither participate in nor interfere with the management of the Company.

Art. 11. Management Fees and Expenses. Subject to the approval of the shareholder(s), the Managers or as the case
may be, the members of the Board of Managers, may receive a management fee in respect of the carrying out of their
management of the Company and shall in addition be reimbursed for all other expenses whatsoever incurred by the
Managers in relation with such management of the Company or the pursuit of the Company's corporate object.

Art. 12. Managers' Liability. No Manager or, as the case may be, no member of the Board of Managers commits itself,
by reason of its functions, to any personal obligation in relation to the commitments taken on behalf of the Company.
Any such Manager or member of the Board of Managers is only liable for the performance of its duties.

Art. 13. Delegation of Powers, Representation of the Company. The Managers or as the case may be, the Board of
Managers may delegate special powers or proxies or entrust determined permanent or temporary functions to persons
or committees of its choice.

The Company will be bound towards third parties by the single signature of any Manager or by the joint signature of
any two members of the Board of Managers.

The Company will further be bound towards third parties by the joint signatures or single signature of any persons to
whom special signatory power has been delegated by the Managers or as the case may be, the Board of Managers, within
the limits of such special power.

Art. 14. Conflicts of Interest, Indemnity. No contract or other transaction between the Company and any other
company or firm shall be affected or invalidated by the fact that a member of the Board of Managers, the Managers, officers
or employees of the Company have a personal interest in, or is a shareholder, director, manager, officer or employee of
such other company or firm. Any person related as afore described to any company or firm with which the Company
shall contract or otherwise engage in business shall not, by reason solely of such affiliation with such other company or
firm, be prevented from considering, voting or otherwise acting upon any matters with respect to such contract or
business.

Notwithstanding the above, in the event that any member of the Board of Managers or any Manager has or may have
any personal interest in any transaction of the Company, such member of the Board of Managers or such Manager shall
make known such personal interest to the Board of Managers or the other Manager and shall not consider or vote on
any such transaction, and such transaction and such interest of the member of the Board of Managers or of any Manager
therein shall be reported to the next general meeting of shareholders.

The Company shall indemnify the members of the Board of Managers, the Managers, officers or employees of the
Company and, if applicable, their successors, heirs, executors and administrators, against damages to be paid and expenses
reasonably incurred by them in connection with any action, suit or proceeding to which they may be made a party by
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reason of them being or having been members of the Board of Managers, Managers, officers or employees of the Company,
or, at the request of the Company, of any other company of which the Company is a shareholder or creditor and by
which they are not entitled to be indemnified, except in relation to matters as to which they shall be finally adjudged in
such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct. In the event of a settlement, indemnification
shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised
by its legal counsel that the person to be indemnified is not guilty of gross negligence or misconduct. The foregoing right
of indemnification shall not exclude other rights to which the persons to be indemnified pursuant to the present Articles
of Association may be entitled.

Art. 15. Records of Managers' Resolutions. The resolutions of the Managers (if any) shall be recorded in writing. Copies
or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise will be signed by any one Manager.

The minutes of any meeting of the Board of Managers will be signed by the chairman of the meeting. Any proxies will
remain attached thereto. Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise
will be signed by the Chairman and by the Secretary (if any) or by any two members of the Board of Managers.

Art. 16. Statutory Auditors. The business of the Company and its financial situation, including more in particular its
books and accounts, may be, and shall be in the cases provided by law, be reviewed by one or more statutory auditors,
who need not be shareholders.

The statutory auditor(s) will be elected by the single shareholder or, as the case may be, by the general meeting of
shareholders, who will determine their number, for a period not exceeding six years, and they will hold office until their
successors are elected. They are re-eligible and they may be removed at any time, with or without cause, by a resolution
adopted by the single shareholder or, as the case may be, by the general meeting of shareholders.

Chapter IV. - General meeting of shareholders

Art. 17. Powers of the Meeting of Shareholders. Any regularly constituted meeting of shareholders of the Company
represents the entire body of shareholders.

The general meeting of shareholders shall have such powers as are vested with the general meeting of shareholders
pursuant to these Articles of Association and the Laws.

If the Company is composed of one single shareholder, the latter exercises the powers granted by law to the general
meeting of shareholders. Articles 194 to 196 and 199 of the law of 10 August 1915, are not applicable to that situation.

Art. 18. Annual General Meeting. The annual general meeting of shareholders, of which one must be held if the
Company has more than twenty-five (25) shareholders, will be held at the registered office of the Company or at such
other place as may be specified in the notice convening the meeting, on the 25 th April at 4:00 p.m.

If such day is a public holiday, a Saturday or a Sunday, the meeting will be held on the next following business day.

Art. 19. Other General Meetings. If the Company is composed of no more than twenty five (25) shareholders, the
decisions of the shareholders may be taken by a vote in writing on the text of the resolutions to be adopted which will
be sent by the Managers or, as the case may be, the Board of Managers to the shareholders in writing and transmitted
by any means of communication allowing for the transmission of a written text. In this latter case, the shareholders are
under the obligation to, within a delay of fifteen (15) days as from the receipt of the text of the proposed resolution, cast
their written vote and send it to the Company by any means of communication allowing for the transmission of a written
text. The quorum and majority requirements applicable to the adoption of résolutions by the general meeting of share-
holders shall mutatis mutandis apply to the adoption of written resolutions.

Unless there is only one single shareholder, the shareholders may meet in a general meeting of shareholders upon
issuance of a convening notice in compliance with these Articles of Association or the Laws, by the Managers or, as the
case may be, the Board of Managers, failing which, by the statutory auditor (if any) or, failing which, by shareholders
representing half the corporate capital. The convening notice sent to the shareholders will specify the time and place of
the meeting as well as the agenda and the nature of the business to be transacted at the relevant general meeting of
shareholders. The agenda for an extraordinary general meeting shall also, where appropriate, describe any proposed
changes to the Articles of Association and, if applicable, set out the text of those changes affecting the object or form of
the Company. If all the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and if they state
that they have been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

Shareholders' meetings, including the annual general meeting of shareholders, may be held abroad if, in the judgement
of the Managers or, as the case may be, the Board of Managers, which is final, circumstances of force majeure so require.

Art. 20. Attendance, Representation at a Meeting of Shareholders. All shareholders are entitled to attend and speak
at any general meeting of shareholders.

A shareholder may act at any general meeting of shareholders by appointing in writing, to be transmitted by any means
of communication allowing for the transmission of a written text, another person who need not be a shareholder himself.
The Managers or, as the case may be, the Board of Managers, may determine the form of proxy and may request that
the proxies be deposited at the place indicated by the Managers or, as the case may be, the Board of Managers at least
five (5) days prior to the date set for the meeting. Any legal entity, being a member, may execute a form of proxy under
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the hand of a duly authorised officer, or may authorise such person as it thinks fit to act as its representative at any general
meeting of shareholders, subject to the production of such evidence of authority as the Managers or, as the case may be,
the Board of Managers, may require. The Managers or, as the case may be, the Board of Managers may determine any
other conditions that must be fulfilled in order to take part in a general meeting of shareholders.

Each share is indivisible as far as the Company is concerned. The coproprietors, the usufructuaries and bare-owners
of shares, the creditors and debtors of pledged shares must appoint one sole person to represent them at any general
meeting of shareholders.

Art. 21. Proceedings at a Meeting of Shareholders. Any general meeting of shareholders shall be presided by the
Chairman or by a person designated by the Managers or, as the case may be, the Board of Managers.

The chairman of the general meeting of shareholders shall appoint a secretary.

The general meeting of shareholders shall elect one scrutineer to be chosen from the shareholders present or re-
presented.

The chairman, the secretary and the scrutineer thus appointed together form the board of the general meeting.

Art. 22. Vote at a Meeting of Shareholders. An attendance list indicating the name of the shareholders and the number
of shares for which they vote is signed by each one of them or by their proxy prior to the opening of the proceedings of
the general meeting of shareholders.

The general meeting of shareholders may deliberate and vote only on the items contained in the agenda.

Voting takes place by a show of hands or by a roll call, unless the general meeting of shareholders resolves to adopt
another voting procedure.

At any general meeting of shareholders other than an extraordinary general meeting convened for the purpose of
amending the Company's Articles of Association or voting on resolutions whose adoption is subject to the quorum and
majority requirements of an amendment to the Articles of Association, resolutions shall be adopted by a majority of
shareholders present or represented, representing at least half of the issued capital.

At any extraordinary general meeting of shareholders, convened in accordance with these Articles of Association or
the Laws, for the purpose of amending the Company's Articles of Association or voting on resolutions whose adoption
is subject to the quorum and majority requirements of an amendment to the Articles of Association, resolutions are
validly adopted only by a majority of shareholders representing at least three quarters of the issued capital.

Art. 23. Minutes of Shareholders' resolutions. The minutes of the general meeting of shareholders shall be signed by
the chairman of the meeting, the secretary of the meeting and the scrutineer of the meeting and may be signed by any
shareholders or proxies of shareholders, who so request.

The resolutions adopted by the single shareholder shall be documented in writing and signed by the single shareholder.

Copies or extracts of the resolutions adopted by the single shareholder, of the minutes of the general meeting of
shareholders as well as the written shareholders' resolutions to be produced in judicial proceedings or otherwise shall
be signed by the Chairman or any Manager.

Chapter V. - Financial year, Distribution of earnings

Art. 24. Financial Year. The Company's financial year begins on the first day of January in each year and ends on the
last day of December in the same year.

Art. 25. Adoption of Financial Statements. At the end of each financial year, the accounts are closed, the Managers or,
as the case may be, the Board of Managers draw up an inventory of assets and liabilities, the balance sheet and the profit
and loss account, in accordance with the Laws and Luxembourg accounting practice.

The annual accounts are submitted to the single shareholder or, as the case may be, to the general meeting of share-
holders, who shall consider and, if thought fit, adopt these annual accounts.

Prior to such approval, each shareholder or its attorney-in-fact may peruse these financial documents at the registered
office of the Company. If the Company is composed of more than 25 shareholders, such right may only be exercised
within a time period of fifteen (15) days preceding the date set for the annual general meeting of shareholders.

Art. 26. Appropriation of Profits. From the annual net profits of the Company at least five percent (5%) shall each year
be allocated to the reserve required by law (the "Legal Reserve"). That allocation to the Legal Reserve will cease to be
required as soon and as long as such Legal Reserve amounts to ten percent (10%) of the subscribed capital of the Company.

After the allocations to the Legal Reserve, the single shareholder or, as the case may be, the general meeting of
shareholders shall determine how the remainder of the annual net profits will be disposed of, by allocating the whole or
part of the remainder to a reserve or to a provision, to carry it forward to the next following financial year or to distribute
it, together with carried forward profits, distributable reserves or share premium, to the shareholders as dividends, each
share entitling to the same proportion in such distributions.

Subject to the conditions fixed by the Laws and in compliance with the foregoing provisions, the Managers or, as the
case may be, the Board of Managers may pay out an advance payment on dividends to the shareholders. The Manager(s
or, as the case may be, the Board of Managers fixe(s) the amount and the date of payment of any such advance payment.
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Chapter VI. - Dissolution, Liquidation

Art. 27. Dissolution, Liquidation. The Company may be dissolved by a resolution of the single shareholder, or, as the
case may be, by the general meeting of shareholders adopted in compliance with the quorum and majority rules set by
these Articles of Association or, as the case may be, by the Laws for any amendment of these Articles of Association.

Should the Company be dissolved, the liquidation will be carried out by the Managers or, as the case may be, the Board
of Managers or such other person (who may be physical persons or legal entities) appointed by the single shareholder
or, as the case may be, by the general meeting of shareholders, who will determine their powers and their compensation.

After payment of all debts of and any charges against the Company and of the expenses of the liquidation, the net
liquidation proceeds shall be distributed to the shareholders in conformity with and so as to achieve on an aggregate basis
the same economic result as the distribution rules set out for dividend distributions.

Chapter VII. - Applicable law

Art. 28. Applicable Law. All matters not governed by the Articles of Association shall be determined in accordance
with the Laws, in particular the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

Subscription and Payment

The Articles of Incorporation of the Company having thus been recorded by the notary, the Company’s shares have
been subscribed and the nominal value of these shares, as well as a share premium, as the case may be, has been one
hundred per cent (100%) paid in cash as follows:

Shareholders subscribed
capital

number
of shares

amount
paid-in

Ardian Investment Switzerland AG . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 12,500 12,500 EUR 12,500
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 12,500 12,500 EUR 12,500

The amount of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.-) was thus as from that moment at the disposal of
the Company, evidence thereof having been submitted to the undersigned notary who states that the conditions provided
for in article 183 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, have been observed.

Expenses

The amount of the costs, expenses, fees and charges, of any kind whatsoever, which are due from the Company or
charged to it as a result of its incorporation are estimated at approximately one thousand one hundred euro (EUR 1,100.-).

Transitory Provision

The first financial year of the Company will begin on the date of formation of the Company and will end on the last
day of December of 2015.

Shareholders resolutions
First Resolution

The general meeting of shareholders resolved to establish the registered office at 24, avenue Emile Reuter, L-2420
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Second Resolution

The general meeting of shareholders resolved to set at 7 (seven) the number of Manager(s) and further resolved to
appoint the following for an unlimited duration:

- Alain Nicolai, born on 10 October 1964 in Luxembourg, having its professional address at 1, place de l’Etoile, L-1479
Luxembourg;

- Robert Brimeyer, born on 3 May 1972 in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, with professional address at
5, rue Guillaume Kroll, L-1882, Luxembourg;

- Maximilien Dambax, born on 2 February 1981 in Tarbes, France, having its professional address at 5, rue Guillaume
Kroll, L-1882 Luxembourg;

- Jennifer Ferrand, born on 23 February 1981 in Thionville, France, with professional address at 24, avenue Emile
Reuter, L-2420 Luxembourg;

- Mathias Burghardt, born on 23 March 1965 in Buenos Aires, Argentina, having its professional address at 20 place
Vendôme, 75001 Paris, France;

- Andrew Liau, born on 1 st January 1979 in Vancouver, Canada, having its professional address at 1 Grafton Street,
London W1S 4FE, United Kingdom;

- Martin Kessi, born on 27 October 1973 in Worms, Germany, having its professional address at Bahnhofstrasse 20,
8001 Zürich, Switzerland.
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Third Resolution

The general meeting of shareholders resolved to set at one (1) the number of statutory auditors and further resolved
to appoint the following for a period ending at the annual general meeting of shareholders approving the annual accounts
of the financial year ending on 31 December 2015.

PricewaterhouseCoopers S.C., a société cooperative governed by the laws of Luxembourg, with registered office at
400, route d'Esch, L-1471 Luxembourg and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under
number B-65.477.

The undersigned notary who knows and speaks English, stated that on request of the appearing person, the present
deed has been worded in English followed by a French version; on request of the same person and in case of divergences
between the English and the French text, the English text will prevail.

Whereupon the present deed was drawn up in Luxembourg by the undersigned notary, on the day referred to at the
beginning of this document.

The document having been read to the appearing person(s), who is known to the undersigned notary by his surname,
first name, civil status and residence, such person signed together with the undersigned notary, this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le onzième jour du mois de décembre.

Pardevant Maître Edouard Delosch, notaire de résidence à Diekirch (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu:

Ardian Investment Switzerland AG, une société régie par le droit suisse, ayant son siège social à Bahnofstrasse 20, CH
8001 Zurich, Suisse, et immatriculée auprès du Registre de Commerce du Canton de Zurich sous le numéro
CHE-114.281.490

représentée par Jennifer Ferrand, employé privée, demeurant à Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée à
Zürich le 9 décembre 2014; laquelle procuration, signée par le mandataire et le notaire soussigné, restera annexée au
présent acte aux fins d’enregistrement.

Les statuts qui suivent ont ainsi été rédigés:

Chapitre I er . Forme, Dénomination, Siège, Objet, Durée

Art. 1 er . Forme, Dénomination.  Il est formé par les présentes une société (la «Société») sous la forme d'une société
à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg (les «Lois») et par les présents statuts (les
«Statuts»).

La Société comporte initialement un associé unique, propriétaire de la totalité des parts sociales. La Société peut
cependant, à tout moment, comporter plusieurs associés, dans la limite de quarante (40) associés, par suite notamment,
de cessions de parts sociales ou d'émissions de parts sociales nouvelles.

La Société adopte la dénomination «ARDIAN Infrastructure IV S.à r.l.».

Art. 2. Siège Social. Le siège social est établi dans la commune de Luxembourg.

Le siège social peut être transféré dans tout autre endroit de la commune de Luxembourg par décision des Gérants
ou, selon le cas, du Conseil de Gérance.

Des succursales ou autres bureaux peuvent être établis soit au Grand-Duché de Luxembourg, soit à l’étranger par
une décision des Gérants ou, selon le cas, du Conseil de Gérance.

Si les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de Gérance estiment que des événements extraordinaires d'ordre politique,
économique ou social compromettent l’activité normale de la Société à son siège social ou la communication aisée avec
ce siège ou entre ce siège et l’étranger ou que de tels événements sont imminents, le siège social pourra être transféré
temporairement à l’étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales. Ces mesures provisoires n'au-
ront aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera régie par la
Loi. Ces mesures provisoires seront prises et portées à la connaissance de tout intéressé par les Gérants ou, selon le
cas, le Conseil de Gérance.

Art. 3. Objet. La Société a pour objet la détention de participations avec une responsabilité limitée et/ou illimitée dans
ARDIAN Infrastructure Fund IV S.C.A., SICAR, une société en commandite par actions ainsi que dans tous fonds ou
entités parallèles sous la supervision de la Commission de Surveillance du Secteur Financier. La Société peut également
agir en qualité d’associé gérant et de gérant de ces entités dans lesquelles elle détient une participation.

La Société peut accorder toute assistance financière à des entités dans lesquelles la Société détient une participation
avec une responsabilité limitée et/ou illimitée, telle que notamment des prêts, garanties ou sûretés sous quelque forme
que ce soit.

D'une manière générale, la Société peut effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière qu'elle jugera
utile à l’accomplissement et au développement de son objet social.
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Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Chapitre II. Capital, Parts sociales

Art. 5. Capital Social. Le capital émis de la Société est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500,- EUR) représenté
par douze mille cinq cents (12.500) parts sociales. Chaque part sociale a une valeur nominale d'un euro (1,- EUR) et est
entièrement libérée.

Les droits et obligations inhérents aux parts sociales sont identiques sauf stipulation contraire des Statuts ou des Lois.

En plus du capital social, un compte de prime d'émission peut être établi auquel seront transférées toutes les primes
d'émission payées sur les parts sociales en plus de la valeur nominale. Lavoir de ce compte de prime d'émission peut être
utilisé pour régler le prix de rachat de parts sociales que la Société a racheté à ses associés, pour compenser des pertes
nettes réalisées, pour distribuer des dividendes aux associés, ou pour affecter ces fonds à la réserve légale.

Art. 6. Parts Sociales. L'associé unique peut librement céder ses parts sociales.

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés si la Société a plusieurs associés. Sauf dispositions contraires
des Lois, les parts sociales ne peuvent être cédées à des non- associés qu'avec l’agrément, donné en assemblée générale,
des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.

La cession de parts sociales doit être constatée par acte notarié ou par contrat sous seing privé. Une telle cession
n'est opposable à la Société et aux tiers qu'après avoir été notifiée à la Société ou acceptée par elle suivant les règles sur
le transport des créances établies par l’article 1690 du Code civil luxembourgeois.

La propriété d'une part sociale emporte de plein droit adhésion aux Statuts de la Société et aux résolutions adoptées
par l’associé unique ou par l’assemblée générale des associés.

Chaque part sociale donne droit à un vote, sauf stipulation contraire des Lois.

Art. 7. Augmentation et Réduction du Capital Social. Le capital émis de la Société peut être augmenté ou réduit, en
une ou en plusieurs fois, par une résolution de l’associé unique ou, le cas échéant, par une résolution de l’assemblée
générale des associés adoptée aux conditions de quorum et de majorité exigées par les présents Statuts ou, le cas échéant,
par les Lois pour toute modification des présents Statuts.

La Société peut racheter ses propres parts sociales en vue et à condition de les annuler immédiatement.

Art. 8. Incapacité, Faillite ou Déconfiture d'un Associé. L'incapacité, la faillite ou la déconfiture ou tout autre évènement
similaire de l’associé unique ou de l’un des associés n'entraîne pas la mise en liquidation de la Société.

Chapitre III. Gérance, Commissaires aux comptes

Art. 9. Gestion. La Société est gérée et administrée par deux Gérants, agissant conjointement, associés ou non (les
«Gérants») ou par un Conseil de Gérance composé de trois membres au moins, associés ou non (le «Conseil de Gé-
rance»).

Les Gérants ou, selon le cas, les membres du Conseil de Gérance seront nommés par l’associé unique ou l’assemblée
générale des associés, selon le cas, qui détermineront leur nombre et la durée de leur mandat. Ils resteront en fonction
jusqu'à la nomination de leurs successeurs. Ils sont rééligibles et peuvent être révoqués à tout moment, avec ou sans
motif, par une résolution adoptée par l’associé unique ou, selon le cas, par l’assemblée générale des associés.

Le Conseil de Gérance (le cas échéant) peut nommer parmi ses membres un président (le «Président»). Il pourra
également nommer un secrétaire, qui n'a pas besoin d'être membre du Conseil de Gérance (le cas échéant) et qui sera
responsable de la tenue des procès- verbaux des réunions du Conseil de Gérance (le cas échéant) (le «Secrétaire»). Si
aucun Président permanent n'est nommé, un président sera élu lors de chaque réunion qui présidera la séance et sera le
«Président» pour sa durée.

Le Conseil de Gérance (le cas échéant) se réunira sur convocation du Président ou de deux de ses membres le
demandant.

Le Président présidera toutes les réunions du Conseil de Gérance (le cas échéant) excepté en cas d'absence où le
Conseil de Gérance (le cas échéant) pourra désigner un autre membre du Conseil de Gérance (le cas échéant) comme
président pro tempore à la majorité des personnes présentes.

Sauf en cas d'urgence ou avec l’accord préalable de tous ceux qui ont le droit d'assister à cette réunion, une convocation
écrite de toute réunion du Conseil de Gérance (le cas échéant) devra être envoyée à tous les membres du Conseil de
Gérance (le cas échéant) par tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit, au moins 48
heures avant la date prévue pour la réunion. La convocation indiquera le lieu, la date et l’heure de la réunion ainsi que
l’ordre du jour et une indication des affaires à traiter. Il pourra être passé outre cette convocation avec l’accord écrit de
chaque membre du Conseil de Gérance (le cas échéant) transmis par tout moyen permettant la transmission d'un texte
écrit. Aucune convocation spéciale ne sera requise pour les réunions se tenant à une date et à un endroit déterminé dans
une résolution préalablement adoptée par le Conseil de Gérance (le cas échéant).

Toute réunion du Conseil de Gérance (le cas échéant) se tiendra à Luxembourg ou, exceptionnellement, à tout autre
endroit que le Conseil de Gérance (le cas échéant) pourra déterminer de temps à autre. Tout membre du Conseil de
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Gérance (le cas échéant) pourra se faire représenter aux réunions du Conseil de Gérance (le cas échéant) en désignant
par écrit un autre membre du Conseil de Gérance (le cas échéant) comme son mandataire.

Le Conseil de Gérance (le cas échéant) ne pourra valablement délibérer que si la majorité des membres du Conseil
de Gérance (le cas échéant) est présente ou représentée.

Un ou plusieurs membres du Conseil de Gérance (le cas échéant) peuvent participer à une réunion par conférence
téléphonique, ou par tout autre moyen de communication similaire permettant ainsi à plusieurs personnes y participant
de communiquer simultanément l’une avec l’autre. Une telle participation sera considérée équivalente à une présence
physique à la réunion.

Une résolution écrite, signée par tous les membres du Conseil de Gérance (le cas échéant), est régulière et valable
comme si elle avait été adoptée à une réunion du Conseil de Gérance (le cas échéant), dûment convoquée et tenue. Une
telle décision pourra être consignée dans un ou plusieurs écrits séparés ayant le même contenu signés chacun par un ou
plusieurs membres du Conseil de Gérance (le cas échéant).

Art. 10. Pouvoirs de gestion. Les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de Gérance ont les pouvoirs les plus larges pour
accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l’objet social.

Les Gérants peuvent nommer toute société autorisée pour agir en tant que gestionnaire (le «Gestionnaire») au sens
de et tel que cela peut être requis par la loi du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs
(la «Loi du 12 juillet 2013») et peut déléguer des pouvoirs spéciaux au Gestionnaire conformément à La loi du 12 juillet
2013.

Tous les pouvoirs qui ne sont pas réservés expressément par les Statuts ou par les Lois à l’associé unique ou à
l’assemblée générale des associés, selon le cas, relèvent de la compétence des Gérants ou selon le cas du Conseil de
Gérance.

Les associés ne doivent ni participer ni s'immiscer dans la gestion de la Société.

Art. 11. Rémunération et dépenses. Sous réserve de l’approbation du ou des associé(s), les Gérants ou, selon le cas,
les membres du Conseil de Gérance peuvent être rémunérés pour la gestion de la Société et sont, en plus, remboursés
de leurs dépenses engagées en relation avec la gestion de la Société ou la poursuite de l’objet social.

Art. 12. Responsabilité des Gérants. Les Gérants ou, selon le cas, les membres du Conseil de Gérance n'engagent pas
leur responsabilité personnelle lorsque, dans l’exercice de leurs fonctions, ils prennent des engagements pour le compte
de la Société. Chaque Gérant ou membre du Conseil de Gérance est uniquement responsable envers la Société de
l’accomplissement de ses devoirs.

Art. 13. Délégation de pouvoirs, Représentation de la Société. Les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de Gérance
peuvent conférer des pouvoirs ou mandats spéciaux ou des fonctions permanentes ou temporaires à des personnes ou
comités de son choix.

La Société sera engagée vis-à-vis des tiers par la signature individuelle de l’un des Gérants ou par la signature conjointe
de deux des membres du Conseil de Gérance.

La Société sera également engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe ou par la signature individuelle de toute
personne à qui un tel pouvoir de signature aura été délégué par le ou les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de Gérance,
mais seulement dans les limites de ce pouvoir spécifique.

Art. 14. Conflit d'Intérêts. Aucun contrat ni autre transaction entre la Société et d'autres sociétés ou entreprises ne
sera affecté ou invalidé par le fait qu'un membre du Conseil de Gérance, les Gérants, fondés de pouvoirs ou employés
de la Société ont un intérêt personnel dans telle autre société ou entreprise, ou en sont administrateur, associé, fondé
de pouvoirs ou employé. Toute personne liée, de la manière décrite ci-dessus, à une société ou entreprise avec laquelle
la Société contractera ou entrera autrement en relations d'affaires ne devra pas être empêchée de délibérer, de voter
ou d'agir autrement sur une opération relative à de tels contrats ou transactions au seul motif de ce lien avec cette autre
société ou entreprise.

Nonobstant ce qui précède, au cas où un membre du Conseil de Gérance ou un Gérant a ou peut avoir un intérêt
personnel dans une transaction de la Société, il devra en aviser le Conseil de Gérance ou l’autre Gérant et il ne pourra
ni prendre part aux délibérations ni émettre un vote au sujet de cette transaction. Cette transaction ainsi que l’intérêt
personnel du membre du Conseil de Gérance ou du Gérant devront être portés à la connaissance de la prochaine
assemblée générale des associés.

La Société indemnisera les membres du Conseil de Gérance, les Gérants, les fondés de pouvoirs ou employés de la
Société et, le cas échéant, leurs héritiers, exécuteurs testamentaires et administrateurs de biens pour tous dommages
qu'il ont à payer et tous frais raisonnables qu'ils auront encourus par suite de leur comparution en tant que défendeurs
dans des actions en justice, des procès ou des poursuites judiciaires qui leur auront été intentés de par leurs fonctions
actuelles ou anciennes de membre du Conseil de Gérance, de Gérant, de fondé de pouvoirs ou d'employé de la Société,
ou à la demande de la Société, de toute autre société dans laquelle la Société est actionnaire ou créancier et dans laquelle
ils n'ont pas droit à indemnisation, exception faite des cas où leur responsabilité est engagée pour négligence grave ou
mauvaise gestion. En cas d'arrangement transactionnel, l’indemnisation ne portera que sur les questions couvertes par
l’arrangement transactionnel et dans ce cas seulement si la Société reçoit confirmation par son conseiller juridique que
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la personne à indemniser n'est pas coupable de négligence grave ou mauvaise gestion. Ce droit à indemnisation n'est pas
exclusif d'autres droits auxquels les personnes susnommées pourraient prétendre en vertu des présents Statuts.

Art. 15. Procès-verbaux des Résolutions des Gérants. Les résolutions des Gérants (le cas échéant) sont enregistrées
par écrit. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, destinés à servir en justice ou ailleurs, seront signés par un Gérant.

Les procès-verbaux de toute réunion du Conseil de Gérance seront signés par le président de la réunion. Les procu-
rations resteront annexées aux procès-verbaux. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, destinés à servir en justice
ou ailleurs, seront signés par le Président et, le cas échéant, par le Secrétaire (le cas échéant) ou par deux membres du
Conseil de Gérance.

Art. 16. Commissaire aux Comptes. Les affaires de la Société et sa situation financière, en particulier ses documents
comptables, peuvent être contrôlés, et devront obligatoirement l’être dans les cas prévus par les Lois, par un ou plusieurs
commissaires aux comptes, associés ou non.

Le(s) commissaire(s) aux comptes, seront nommés par l’associé unique ou, le cas échéant, par l’assemblée générale
des associés, qui détermineront leur nombre pour une durée, qui ne peut dépasser six ans. Ils resteront en fonction
jusqu'à la nomination de leurs successeurs. Ils sont rééligibles et ils peuvent être révoqués à tout moment, avec ou sans
motif, par résolution de l’associé unique ou, le cas échéant, de l’assemblée générale des associés.

Chapitre IV. Assemblée générale des associés

Art. 17. Pouvoirs de l’Assemblée des Associés. Toute assemblée générale des associés de la Société régulièrement
constituée représente l’ensemble des associés.

L'assemblée générale des associés est investie de tous les pouvoirs qui lui sont réservés par les présents Statuts et les
Lois.

Si la Société comporte un associé unique, celui-ci exerce tous les pouvoirs qui sont dévolus par la Loi à l’assemblée
générale des associés. Dans ce cas, les articles 194 à 196 ainsi que 199 de la loi du 10 août 1915 ne sont pas applicables.

Art. 18. Assemblée Générale Annuelle. L'assemblée générale annuelle, laquelle doit être tenue dans le cas où la Société
comporte plus de vingt-cinq (25) associés, se tiendra au siège social de la Société ou à tout autre endroit indiqué dans
les convocations, le 25 avril à 16h00.

Si ce jour est un jour férié légal, un samedi ou un dimanche, l’assemblée se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

Art. 19. Autres assemblées générales. Si la Société ne comporte pas plus de vingt-cinq (25) associés, les décisions des
associés peuvent être prises par vote écrit sur le texte des résolutions à adopter, lequel sera envoyé par les Gérants ou,
selon le cas, le Conseil de Gérance aux associés par écrit et transmis par tout moyen de communication permettant la
transmission d'un texte écrit. Dans ce dernier cas les associés ont l’obligation d'émettre leur vote écrit et de l’envoyer
à la Société par tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit, dans un délai de quinze (15)
jours suivant la réception du texte de la résolution proposée. Les conditions de quorum et de majorité applicables à
l’adoption de résolutions par l’assemblée générale des associés doivent s'appliquer mutatis mutandis à l’adoption de
résolutions écrites.

A moins qu'il n'y ait qu'un associé unique, les associés peuvent se réunir en assemblées générales, conformément aux
conditions fixées par les présents Statuts ou les Lois, sur convocation des Gérants ou, selon le cas, du Conseil de Gérance,
subsidiairement, du commissaire aux comptes (s'il y en a un), ou plus subsidiairement, des associés représentant la moitié
du capital social. La convocation envoyée aux associés indiquera la date, l’heure et le lieu de l’assemblée ainsi que l’ordre
du jour de l’assemblée générale et une indication des affaires à traiter lors de l’assemblée générale des associés. L'ordre
du jour d'une assemblée générale extraordinaire doit également décrire toutes les modifications proposées des Statuts
et, le cas échéant, le texte des modifications relatives à l’objet social ou à la forme de la Société. Si tous les associés sont
présents ou représentés et déclarent avoir eu connaissance de l’ordre du jour de l’assemblée, celle-ci peut se tenir sans
convocation préalable.

Les assemblées générales des associés, y compris l’assemblée générale annuelle, peuvent se tenir à l’étranger chaque
fois que des circonstances de force majeure, appréciées souverainement par les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de
Gérance, le requièrent.

Art. 20. Présences - Représentation. Tous les associés ont le droit de participer et de prendre la parole aux assemblées
générales des associés.

Tout associé peut prendre part aux assemblées générales en désignant par écrit, pouvant être transmis par tout moyen
de communication permettant la transmission d'un texte écrit, un mandataire, associé ou non. Les Gérants ou, selon le
cas, le Conseil de Gérance peuvent arrêter la forme des procurations et ils peuvent exiger que les procurations soient
déposées au lieu indiqué par les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de Gérance au moins cinq (5) jours avant la date
fixée pour l’assemblée. Tout associé, personne morale, peut donner procuration par l’intermédiaire d'une personne
dûment habilitée ou peut autoriser toute personne qu'il estime apte à agir comme son représentant à une assemblée
générale des associés, à condition de fournir toute preuve de pouvoirs de représentation gèle les Gérants ou, selon le
cas, le Conseil de Gérance pourraient exiger. Les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de Gérance peuvent déterminer
toute autre condition qui devra être remplie en vue de la participation aux assemblées générales des associés.
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Chaque part sociale est indivisible à l’égard de la Société. Les copropriétaires, les usufruitiers et les nus-propriétaires
de parts sociales, les créanciers et les débiteurs de parts sociales mises en gage doivent désigner une seule personne pour
les représenter à l’assemblée générale des associés.

Art. 21. Procédure à l’assemblée générale des associés. Chaque assemblée générale des associés est présidée par le
Président ou personne désignée par les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de Gérance.

Le président de l’assemblée générale des associés désigne un secrétaire.

L'assemblée générale des associés élit un scrutateur parmi les associés présents ou représentés.

Le président, le secrétaire et le scrutateur ainsi désignés forment ensemble le bureau de l’assemblée générale.

Art. 22. Vote à l’assemblée des associés. Une liste de présence, indiquant le nom des associés et le nombre des parts
sociales pour lesquelles ils votent, est signée par chacun d'entre eux ou par leur mandataire avant l’ouverture des débats
de l’assemblée générale des associés.

L'assemblée générale des associés peut délibérer et voter uniquement sur les points figurant à l’ordre du jour.

Le vote se fait à main levée ou par un appel nominal, sauf si l’assemblée générale des associés décide d'adopter une
autre procédure de vote.

Lors de toute assemblée générale des associés, autre qu'une assemblée générale extraordinaire convoquée en vue de
la modification des Statuts de la Société ou du vote de résolutions dont l’adoption est soumise aux conditions de quorum
et de majorité exigées pour toute modification des Statuts, les résolutions seront adoptées à la majorité des associés
présents ou représentés, qui doivent au moins représenter la moitié du capital social émis.

Lors de toute assemblée générale extraordinaire des associés, convoquée conformément aux présents Statuts ou aux
Lois, en vue de la modification des Statuts de la Société ou du vote de résolutions dont l’adoption est soumise aux
conditions de quorum et de majorité exigées pour toute modification des Statuts, les résolutions seront valablement
adoptées par la majorité des associés représentant au moins les trois quarts du capital social émis.

Art. 23. Procès-verbaux des Résolutions des Associés. Les procès-verbaux des assemblées générales des associés sont
signés par le président de l’assemblée, le secrétaire de l’assemblée et le scrutateur de l’assemblée et peuvent être signés
par tout associé ou mandataire d'associé qui en fait la demande.

Les résolutions adoptées par l’associé unique sont consignées par écrit et signées par l’associé unique.

Les copies ou extraits des résolutions adoptées par l’associé unique, des procès-verbaux de l’assemblée générale des
associés ainsi que les résolutions écrites des associés à produire en justice ou ailleurs sont signés par le Président ou par
un Gérant.

Chapitre V. Année sociale, Répartition des bénéfices

Art. 24. Année Sociale. L'année sociale de la Société commence le premier jour du mois de janvier de chaque année
et finit le dernier jour du mois de décembre de la même année.

Art. 25. Approbation des Comptes Annuels. A la fin de chaque année sociale, les comptes sont arrêtés et les Gérants
ou, selon le cas, le Conseil de Gérance dressent un inventaire des actifs et passifs, le bilan et le compte de résultat
conformément aux Lois et aux pratiques comptables luxembourgeoises.

Les comptes annuels sont soumis à l’approbation de l’associé unique ou, le cas échéant, de l’assemblée générale des
associés qui délibère, et, le cas échéant, les approuve.

Avant cette approbation, tout associé ou son mandataire peut prendre communication de ces documents financiers
au siège social de la Société. Si la Société comporte plus de 25 associés, ce droit ne peut être exercé que pendant les
quinze jours (15) qui précèdent la date de l’assemblée générale annuelle des associés.

Art. 26. Répartition des Bénéfices. Sur les bénéfices nets de la Société il sera prélevé cinq pourcent (5 %) pour la
formation d'un fonds de réserve légale (la «Réserve Légale»). Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque et aussi
longtemps que la Réserve Légale atteindra dix pourcent (10%) du capital émis.

Après l’affectation à la Réserve Légale, l’associé unique ou, selon le cas, l’assemblée générale des associés décide de la
répartition du solde des bénéfices annuels nets. Elle peut décider de verser la totalité ou une partie du solde à un compte
de réserves ou de provisions, de le reporter à nouveau ou de le distribuer, ensemble avec les bénéfices reportés, les
réserves distribuables ou les primes d'émission, aux associés comme dividendes, chaque part sociale donnant droit à une
même proportion dans cette distribution.

Les Gérants ou, selon le cas, le Conseil de Gérance peuvent procéder à un versement d'acomptes sur dividendes aux
associés dans les conditions fixées par les Lois et conformément aux dispositions qui précèdent. Les Gérants ou, selon
le cas, le Conseil de Gérance déterminent le montant et la date de paiement de ces acomptes.

Chapitre VI. Dissolution, Liquidation

Art. 27. Dissolution, Liquidation. La Société peut être dissoute par une résolution de l’associé unique ou, le cas échéant,
l’assemblée générale des associés délibérant aux mêmes conditions de quorum et de majorité que celles exigées par les
présents Statuts ou par les Lois pour toute modification des statuts.

3143



L U X E M B O U R G

Lors de la dissolution de la Société, la liquidation s'effectuera par les soins des Gérants ou, selon le cas, du Conseil de
Gérance ou par toute autre personne (qui peut être une personne physique ou une personne morale), nommés par
l’associé unique ou, le cas échéant, par l’assemblée générale des associés, qui déterminera leurs pouvoirs et leurs émo-
luments.

Après paiement de toutes les dettes et charges de la Société et de tous les frais de liquidation, le boni de liquidation
sera réparti équitablement entre tous les associés conformément aux règles de distribution de dividendes et de manière
à atteindre le même résultat économique que celui fixé par les règles de distribution de dividendes.

Chapitre VII. Loi applicable

Art. 28. Loi Applicable. Toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents Statuts seront soumises à la loi du
10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Souscription et Paiement

Les Statuts de la Société ont donc été enregistrés par le notaire, les parts sociales de la Société ont été souscrites et
la valeur nominale de ces parts sociales, de même que la prime d’émission, le cas échéant a été payée à cent pour cent
(100%) en espèces ainsi qu’il suit:

Associés Capital
souscrit

nombre
de parts
sociales

montant
libéré

Ardian Investment Switzerland AG . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 12.500 12.500 EUR 12.500
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 12.500 12.500 EUR 12.500

Le montant de douze mille cinq cents euro (EUR 12.500.-) est donc à ce moment à la disposition de la Société, preuve
en a été faite au notaire soussigné qui constate que les conditions prévues par l’article 183 de la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée, ont été observées.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de toutes espèces qui incombent à la Société en raison de sa constitution
sont estimés à environ mille cent euros (EUR 1.100.-).

Disposition transitoire

Le premier exercice social commencera à la date de constitution de la Société et s’achèvera le dernier jour de décembre
de 2015.

Assemblée générale extraordinaire
Première Résolution

L’assemblée générale des associés a décidé d’établir le siège social à 24 avenue Emile Reuter, L-2420 Luxembourg,
Grand-Duché du Luxembourg.

Deuxième Résolution

L’assemblée générale des associés a décidé de fixer à 7 (sept) le nombre de Gérants et a décidé de plus de nommer
les personnes suivantes pour une période indéterminée:

- Alain Nicolai, né le 10 octobre 1964 à Luxembourg, résidant professionnellement au 1, place de l’Etoile - L-1479
Luxembourg;

- Robert Brimeyer, né le 3 mai 1972 à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, résidant professionnellement at
5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg;

- Maximilien Dambax, né le 2 février 1981 à Tarbes, France, résidant professionnellement au 5, rue Guillaume Kroll,
L-1882 Luxembourg;

- Jennifer Ferrand, née le 23 février 1981 à Thionville, France, résidant professionnellement au 24, avenue Emile Reuter,
L-2420 Luxembourg;

- Mathias Burghardt, né le 23 mars 1965 à Buenos Aires, Argentine, résidant professionnellement au 20 place Vendôme,
75001 Paris, France,;

- Andrew Liau, né le 1 er janvier 1979 à Vancouver, Canada, résidant professionnellement au 1 Grafton Street, Londres
W1S 4FE, Royaume Uni;

- Martin Kessi, né le 27 octobre 1973 à Worms, Allemagne, résidant professionnellement Bahnhofstrasse 20, 8001
Zürich, Suisse;

Troisième Résolution

L’assemblée générale des associés a décidé de fixer à 1 (un) le nombre de commissaires et à décider de plus de nommer
les personnes suivantes pour une période prenant fin lors de l’assemblée générale annuelle des associés approuvant les
comptes annuels de l’exercice social se terminant le 31 décembre 2015:
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PricewaterhouseCoopers S.C., une société coopérative régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son
siège social au 400, route d'Esch, L-1471 Luxembourg immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B65477.

Le notaire soussigné qui connaît et parle la langue anglaise, a déclaré par la présente qu’à la demande du comparant,
le présent acte a été rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française; à la demande du même comparant et en cas
de divergences entre les textes anglais et français, le texte anglais primera.

Dont acte fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée mandataire du comparant, connu du notaire soussigné par ses
nom, prénom usuel, état et demeure, il a signé avec le notaire soussigné, le présent acte.

Signé: J. FERRAND, DELOSCH.

Enregistré à Diekirch, le 12 décembre 2014. Relation: DIE/2014/16057. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé): THOLL.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Diekirch, le 15 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199851/661.

(140223554) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 décembre 2014.

Abiria Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4795 Linger, 26, rue du Bois.

R.C.S. Luxembourg B 178.916.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on the third day of the month of December;

Before Us Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned;

THERE APPEARED:

1) Mr. Guillaume SCHAACK, economist, born on 19 August 1986 in Luxemburg (Grand Duchy of Luxembourg),
residing in L-4795 Linger, 26, rue du Bois (Grand Duchy of Luxembourg), and

2) Mr. Paul SCHWARZ, software engineer, born on 5 July 1983 in Harare (Zimbabwe), residing in Mombasa, 6, Four
Seasons, English Point (Kenya),

here represented by Mr. Guillaume SCHAACK, pre-named, by virtue of a proxy given under private seal; such proxy,
after having been signed “ne varietur” by the appearing person and the officiating notary, will remain attached to the
present deed in order to be recorded with it.

Such appearing person declares and requests the officiating notary to act:

1) That the private limited liability company (“société à responsabilité limitée”) “Abiria Sàrl”, established and having its
registered office in L-4795 Linger, 26, rue du Bois, registered with the Trade and Companies Register of Luxembourg,
section B, under the number 178916, (the “Company”), has been incorporated pursuant to a deed of Me Marc LECUIT,
notary residing in Mersch (Grand Duchy of Luxembourg), on July 18, 2013, published in the Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, number 2204 of September 10, 2013,

and that the articles of association (the “Articles”) have not been amended since;

2) That the corporate capital is set at twelve thousand five hundred Euros (12,500.- EUR), represented by five hundred
(500) corporate units with a nominal value of twenty-five Euros (25.- EUR) each;

3) That the appearing persons are the sole owners of all the corporate units of the Company (the “Shareholders”);

4) That the Shareholders declare to have full knowledge of the articles of incorporation and the financial standing of
the Company;

5) That the Shareholders of the Company declare explicitly, the winding-up of the Company and the start of the
liquidation process, with immediate effect;

6) That the Shareholders appoint Mr. Guillaume SCHAACK, pre-named, as liquidator of the Company, who has full
powers to sign, execute and deliver any acts and any documents, to make any declaration and to do anything necessary
or useful so to bring into effect the purposes of this deed;

7) That the liquidator of the Company, requests the notary to authentify his declaration that all the liabilities of the
Company have been paid or duly provisioned and that the liabilities in relation of the close down of the liquidation have
been duly provisioned; furthermore declares the liquidator that with respect to eventual liabilities of the Company pre-
sently unknown, and that remain unpaid, the Shareholders irrevocably undertake to pay, each of them in the proportion
of his participation in the Company, all such eventual liabilities and that as a consequence of the above all the liabilities of
the Company are paid;
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8) That the Shareholders declare that they take over all the assets of the Company, and that they will assume any
existing debts of the Company pursuant to point 7), in the proportion of their participation in the Company;

9) That the Shareholders declare formally withdraw the appointment of an auditor to the liquidation;

10) That the Shareholders declare that the liquidation of the Company is closed and that any registers of the Company
recording the issuance of shares or any other securities shall be cancelled;

11) That full and entire discharge is granted to the managers for the performance of their assignment;

12) That the books and documents of the Company will be kept for a period of five years at least at the former
registered office in L-4795 Linger, 26, rue du Bois;

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is evaluated at approximately nine hundred and
ten Euros.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing persons, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
persons, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the appearing person, acting as said before, known to the notary by name, first name,
status and residence, the said appearing person has signed with Us the notary the present deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le troisième jour du mois de décembre;

Pardevant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),
soussigné;

ONT COMPARU:

1) Monsieur Guillaume SCHAACK, économiste, né le 19 août 1986 à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),
demeurant à L-4795 Linger, 26, rue du Bois (Grand-Duché de Luxembourg), et

2) Monsieur Paul SCHWARZ, programmeur informatique, né le 5 juillet 1983 à Harare (Zimbabwe), demeurant à
Mombasa, 6, Four Seasons, English Point (Kenya),

ici représenté par Monsieur Guillaume SCHAACK, pré-qualifié), en vertu d'une procuration sous seing privé lui déli-
vrée; laquelle procuration, après avoir été signée “ne varietur” par le comparant et le notaire instrumentant, restera
annexée au présent acte afin d'être enregistrée avec lui.

Lequel comparant, agissant comme dit ci-avant, déclare et requière le notaire instrumentant d'acter:

1) Que la société à responsabilité limitée “Abiria Sàrl”, établie et ayant son siège social à L-4795 Linger, 26, rue du
Bois, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 178916, (la “Société”),
a été constituée suivant acte reçu par Maître Marc LECUIT, notaire de résidence à Mersch (Grand-Duché de Luxem-
bourg), le 18 juillet 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2204 du 10 septembre
2013,

et que les statuts (les “Statuts”) n'ont plus été modifiés depuis lors;

2) Que le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500,- EUR), représenté par cinq cents (500) parts
sociales avec une valeur nominale de vingt-cinq euros (25,- EUR) chacune;

3) Que les comparants sont les seuls propriétaires de toutes les parts sociales de la Société (les “Associés”);

4) Que les Associés déclarent avoir parfaite connaissance des statuts et de la situation financière de la Société;

5) Que les Associés prononcent explicitement la dissolution de la Société et sa mise en liquidation, avec effet immédiat;

6) Que les Associés désignent Monsieur Guillaume SCHAACK, pré-qualifié, comme liquidateur de la Société, lequel
aura pleins pouvoirs d’établir, de signer, d'exécuter et de délivrer tous actes et documents, de faire toute déclaration et
de faire tout ce qui est nécessaire ou utile pour mettre en exécution les dispositions du présent acte;

7) Que le liquidateur requiert le notaire d'acter qu'il déclare que tout le passif de la Société est réglé ou provisionné
et que le passif en relation avec la clôture de la liquidation est dûment couvert; en outre il déclare que par rapport à
d'éventuels passifs de la Société actuellement inconnus, et donc non payés, les Associés assument l’obligation irrévocable
de payer, chacun d'eux en proportion de sa participation dans la Société, ce passif éventuel et qu'en conséquence de ce
qui précède tout le passif de la Société est réglé;

8) Que les Associés déclarent qu’ils reprennent tout l’actif de la Société et qu’ils s’engageront à régler tout le passif
de la Société indiqué au point 7), proportionnellement à leur participation dans la Société;

9) Que les Associés déclarent formellement renoncer à la nomination d'un commissaire à la liquidation;
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10) Que les Associés déclarent que la liquidation de la Société est clôturée et que tous les registres de la Société
relatifs à l’émission de parts sociales ou de tous autres valeurs seront annulés;

11) Que décharge pleine et entière est donnée aux gérants pour l’exécution de leur mandat;

12) Que les livres et documents de la Société seront conservés pendant cinq ans au moins à L-4795 Linger, 26, rue
du Bois;

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est évalué approximativement à neuf cent dix euros.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais et français, déclare par les présentes, qu'à la requête des com-
parants le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête des mêmes comparants, et en cas
de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte au comparant, agissant comme dit ci-avant, connu du notaire par nom, prénom, état et
domicile, ledit comparant a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: G. SCHAACK. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 05 décembre 2014. LAC/2014/58335. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 16 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199816/115.

(140224501) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 décembre 2014.

Medel Investments S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 167.398.

Il résulte que l'actionnaire unique de la Société a pris acte en date du 12 décembre 2014:

- de la démission de Monsieur Valerio RAGAZZONI en tant que administrateur de la Société avec effet au 12 décembre
2014;

- de la démission de Monsieur Gerhard NELLINGER en tant que administrateur de la Société avec effet au 12 décembre
201 4;

- de la démission de Madame Andrea THIELENHAUS en tant que administrateur de la Société avec effet au 12 décembre
2014.

L'associé unique a décidé également de nommer:

- Monsieur Carmine ROTONDARO, né le 9 mai 1974, à Cosenza (Italie), résidant au 39, avenue Princesse Grace,
98000 Monaco (Monaco), a été nommé en tant que administrateur de la Société avec effet au 12 décembre 201 4 et pour
une durée indéterminée.

Résultant des décisions susmentionnées, le conseil d'administration de la Société est composé comme suit:

- M. Carmine ROTONDARO

Il est aussi notifié que l'administrateur unique de la société a pris la décision suivante:

- transfert du siège social de la Société du 23 rue Aldringen, L-1118 Luxembourg au 5, rue des Capucins L-1313, avec
effet au 12 décembre 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Medel Investments S.A.
Susanne TH. Kortekaas
Mandataire

Référence de publication: 2014199406/28.

(140222462) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.
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Vontobel SICAF-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une Société d'Investissement à Capital Fixe.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 192.708.

STATUTES

In the year two thousand fourteen, on the third day of the month of December.

Before Us, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg);

THERE APPEARED:

Vontobel Fonds Services AG, incorporated under the laws of Switzerland with main office address at Gotthardstrasse
43, CH-8022 Zurich, Switzerland and registered with the Swiss Financial Markets Supervisory Authority, FINMA (Sha-
reholder);

here represented by Mr. Vitali Schetle, residing professionally in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue
of a power of attorney given under a private seal.

The said proxy, initialled ne varietur by the appearing party and the Notary, will remain annexed to this deed to be
filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party, acting in the hereabove stated capacities, have required the officiating notary to enact the deed
of incorporation of a Luxembourg public limited company (“société anonyme”) with variable capital, qualifying as a société
d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé (SICAV-SIF), which it declares organised and the
articles of incorporation of which shall be as follows:

Chapter I. - Form, Term, Object, Registered office

Art. 1 er . Name and form.  The company shall be set up as a public limited company (“société anonyme”) qualifying
as an investment company with variable share capital - specialized investment fund (“société d'investissement a capital
variable - fonds d'investissement spécialisé”) under the name of “VONTOBEL SICAV-SIF” (hereinafter the “Company”).

Art. 2. Duration. The Company is incorporated for an unlimited period of time.

Art. 3. Purpose. The purpose of the Company is the investment of the assets available to it in securities of all kinds,
undertakings for collective investment as well as any other permissible assets, with a view to spreading investment risks
and enabling its shareholders to benefit from the results of the management thereof.

The Company may take any measures and conduct any operations it sees fit for the purpose of achieving its objective
in accordance with the Luxembourg law dated 13 February 2007 relating to specialised investment funds (the “Law of
2007”), as amended from time to time. Furthermore, the Company is an alternative investment fund (“AIF”) in the sense
of the article 1(39) of the Luxembourg law dated 12 July 2013 on alternative investment fund managers (the “Law of
2013”). It may take any measures and carry out any operations which it may deem useful in the accomplishment of its
purpose to the full extent permitted by the Law of 2007, by the Law of 2013 as well as by the Luxembourg law dated 10
August 1915 on Commercial Companies, as amended from time to time (the “Law of 1915”).

The Company is subject to the Law of 2007 and to the Law of 2013.

Art. 4. Registered office. The registered office of the Company shall be in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
Branches, subsidiaries or other offices may be established, either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
decision of the board of directors. Within the same borough, the registered office may be transferred through simple
resolution of the board of directors.

If the board of directors considers that extraordinary events of a political, economic or social nature, likely to com-
promise the registered office's normal activity or easy communications between this office and abroad, have occurred or
are imminent, it may temporarily transfer the registered office abroad until such time as these abnormal circumstances
have ceased completely; this temporary measure shall not, however, have any effect on the Company's nationality, which,
notwithstanding a temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.

Chapter II. - Capital

Art. 5. Share capital. The share capital of the Company shall be represented by shares of no nominal value and shall
at any time be equal to the total value of the net assets of the Company and its Sub-Funds (as defined in article 7 hereof).
The minimum share capital of the Company cannot be lower than the level provided for by the Law of 2007. Such minimum
share capital must be reached within a period of twelve (12) months after the date on which the Company has been
authorised as a specialised investment fund under Luxembourg law. Upon incorporation, the initial share capital of the
Company was set at forty-three thousand US Dollars (USD 43,000.-) represented by forty-three (43) fully paid-up shares.

For the purposes of the consolidation of the accounts the base currency of the Company shall be Euro (EUR).

Art. 6. Capital variation. The share capital of the Company shall vary, without any amendment to the articles of
incorporation, as a result of the Company issuing new shares or redeeming its shares.
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Art. 7. Sub-funds. The Company can be established as an umbrella fund structure. The board of directors may, at any
time, create different sub-funds, to which it shall assign a particular name and which it may amend, and may limit or extend
their lifespan if it deems it appropriate to do so.

As between shareholders, each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant Sub-Fund
or Sub-Funds. The Company shall be considered as one single legal entity. However, with regard to third parties, in
particular towards the Company's creditors, each Sub-Fund shall be exclusively responsible for all liabilities attributable
to it.

The board of directors, acting in the best interest of the Company, may decide, in the manner described in the issuing
documents of the Company, that all or part of the assets of two or more Sub-Funds be co-managed amongst themselves
on a segregated or on a pooled basis. For the purpose of determining the share capital of the Company, the net assets
attributable to each Sub-Fund shall, if not expressed in Euro, be converted into Euro and the capital shall be the total of
the net assets of all Sub-Funds and classes of shares.

Chapter III. - Shares

Art. 8. Form of shares. The shares of the Company may be issued in registered form only. All shares of the Company
issued in registered form shall be registered in the register of shareholders kept by the Company or by one or more
persons designated therefore by the Company, and such register shall contain the name of each owner of registered
shares, his residence or elected domicile as indicated to the Company, the number of registered shares held by him and
the amounts paid.

The inscription of the shareholder's name in the register of shareholders evidences his right of ownership on such
registered shares. The shareholder shall receive a written confirmation of his shareholding. Shareholders entitled to
receive registered shares shall provide the Company with an address to which all notices and announcements may be
sent. Such address will also be entered into the register of shareholders. A shareholder may, at any time, change his
address as entered into the register of shareholders by means of a written notification to the Company at its registered
office, or at such other address as may be set by the Company from time to time.

The Company recognises only one single owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership
of shares is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to represent such
share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of the exercise of all rights
attached to such share(s). The board of directors may, at any time, create different categories of shares, each one cor-
responding to a distinct part or Sub-Fund of the Company’s net assets. The board of directors may decide to issue
fractional shares. Such fractional shares shall not be entitled to vote but shall be entitled to participate in the net assets
attributable to the relevant Sub-Fund or class of shares on a pro rata basis.

Art. 9. Classes of shares. The shares of the Company are reserved to wellinformed investors within the meaning of
the Law of 13 February 2007 and the Company will refuse to issue shares to the extent the legal or beneficial ownership
thereof would belong to persons or companies which do not qualify as institutional, professional or well-informed in-
vestors within the meaning of the said law.

The board of directors may decide to issue one or more classes of shares for the Company or for each Sub-Fund.
Each class of shares may differ from the other classes with respect to its cost structure, the initial investment required
or the currency in which the net asset value is expressed or any other feature. Within each class, there may be capitali-
sation share-type and one or more distribution sharetypes.

Whenever dividends are distributed on distribution shares, the portion of net assets of the class of shares to be allotted
to all distribution shares shall subsequently be reduced by an amount equal to the amounts of the dividends distributed,
thus leading to a reduction in the percentage of net assets allotted to all distribution shares, whereas the portion of net
assets allotted to all capitalisation shares shall remain the same.

The board of directors may decide not to issue or to cease issuing classes, types or sub-types of shares in one or more
Sub-Funds.

The board of directors may, in the future, offer new classes of shares without approval of the shareholders. Such new
classes of shares may be issued on terms and conditions that differ from the existing classes of shares, including, without
limitation, the amount of the management fee attributable to those shares, and other rights relating to liquidity of shares.
In such a case, the issuing documents of the Company shall be updated accordingly.

Any future reference to a Sub-Fund shall include, if applicable, each class and type of share making up this Sub-Fund
and any reference to a type shall include, if applicable, each sub-type making up this type.

Art. 10. Issue of shares. Subject to the provisions of the Law of 2007, the board of directors is authorized without
limitation to issue an unlimited number of shares at any time without reserving to the existing shareholders a preferential
right to subscribe for the shares to be issued.

The board of directors may impose restrictions on the frequency at which shares shall be issued in any class of shares
and/or in any Sub-Fund; the board of directors may, in particular, decide that shares of any class and/or of any Sub-Fund
shall only be issued during one or more offering periods or at such other periodicity as provided for in the issuing
documents of the Company.
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In addition to the restrictions concerning the eligibility of investors as foreseen by the Law of 2007, the board of
directors may determine any other subscription conditions such as the minimum amount of subscriptions/commitments,
the minimum amount of the aggregate net asset value of the shares of a Sub-Fund to be initially subscribed, the minimum
amount of any additional shares to be issued, the application of default interest payments on shares subscribed and unpaid
when due, restrictions on the ownership of shares and the minimum amount of any holding of shares.

Such other conditions shall be disclosed and more fully described in the issuing documents of the Company.

Whenever the Company offers shares for subscription, the price per share at which such shares are offered shall be
determined in compliance with the rules and guidelines fixed by the board of directors and reflected in the issuing do-
cuments of the Company. The price so determined shall be payable within a period as determined by the board of directors
and reflected in the issuing documents of the Company.

The board of directors may delegate to any director, manager, officer or other duly authorised agent the power to
accept subscriptions, to receive payment of the price of the new shares to be issued and to deliver them.

The Company may, if a prospective shareholder requests and the board of directors so agrees, satisfy any application
for subscription of shares which is proposed to be made by way of contribution in kind. The nature and type of assets
to be accepted in any such case shall be determined by the board of directors and must correspond to the investment
policy and restrictions of the Company or the Sub-Fund being invested in. A valuation report relating to the contributed
assets must be delivered to the board of directors by a Luxembourg independent auditor.

Art. 11. Redemption. The board of directors shall determine whether shareholders of any particular class of shares
or any Sub-Fund may request the redemption of all or part of their shares by the Company or not, and reflect the terms
and procedures applicable in the issuing documents of the Company and within the limits provided by law and these
articles of incorporation.

The Company shall not proceed to redemption of shares in the event the net assets of the Company would fall below
the minimum capital foreseen in the Law of 2007 as a result of such redemption.

The redemption price shall be determined in accordance with the rules and guidelines fixed by the board of directors
and reflected in the issuing documents of the Company. The price so determined shall be payable within a period as
determined by the board of directors and reflected in the issuing documents of the Company. The relevant redemption
price may be rounded up or down to the nearest unit of the relevant currency as the board of directors shall determine.

If, as a result of any request for redemption, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any class of shares would fall below such number or such net asset value as determined by the board of
directors, then the Company may decide that this request be treated as a request for redemption for the full balance of
such shareholder's holding of shares in such class.

Furthermore, if, with respect to any given Valuation Day (as defined under article 15 hereof) redemption requests
pursuant to this article and conversion requests pursuant to article 13 hereof exceed a certain level determined by the
board of directors in relation to the number of shares in issue in a specific Sub-Fund or class, the board of directors may
decide that part or all of such requests for redemption or conversion will be deferred for a period and in a manner that
the board considers to be in the best interests of the Company. Following that period, with respect to the next relevant
Valuation Day, these redemption and conversion requests will be met in priority to later requests.

The Company may redeem shares whenever the board of directors considers a redemption to be in the best interests
of the Company or a Sub-Fund.

In addition, the shares may be redeemed compulsorily in accordance with article 14 “Limitation on the ownership of
shares” herein.

The Company shall have the right, if the board of directors so determines, to satisfy in specie the payment of the
redemption price to any shareholder who agrees by allocating to the shareholder investments from the portfolio of assets
of the Company or the relevant Sub-Fund equal to the value of the shares to be redeemed. The nature and type of assets
to be transferred in such case shall be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of
the other shareholders of the Company or the relevant Sub-Fund(s) and the valuation used shall be confirmed by a special
report of a Luxembourg independent auditor. The costs of any such transfers shall be borne by the transferee.

Art. 12. Transfer of shares. Shares may only be transferred by an investor if

the transferee qualifies itself as an eligible investor for the shares to be transferred and fulfills all conditions under
which the shares of the targeted Sub-Fund and/or class of shares can be subscribed.

The Company may decide at its own discretion that transfer of shares shall not be permitted.

Art. 13. Conversion. Investors may convert their shares from one Sub-Fund into another or from one share class into

another within the same Sub-Fund at any time. To be permitted to convert the shares, the investor must be an eligible
investor for the switch-in Sub-Fund resp. share class.

The Company may decide at its own discretion that conversion of shares shall not be permitted.

The price for the conversion of shares shall be determined in accordance with the rules and guidelines fixed by the
board of directors and reflected in the issuing documents of the Company.
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If as a result of any request for conversion the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any class of shares would fall below such number or such value as determined by the board of directors,
then the Company may decide that this request be treated as a request for conversion for the full balance of such
shareholder's holding of shares in such class of shares.

Art. 14. Limitations on the ownership of shares. The board of directors may restrict or block the ownership of shares
in the Company by any natural person or legal entity if the board of directors considers that this ownership violates the
laws of the Grand Duchy of Luxembourg or of any other country, or may subject the Company to taxation in a country
other than the Grand Duchy of Luxembourg or may otherwise be detrimental to the Company.

In such instance, the board of directors may:

a) decline to issue any shares and decline to register any transfer of shares when it appears that such issue or transfer
might or may have as a result the allocation of ownership of the shares to a person who is not authorised to hold shares
in the Company;

b) proceed with the compulsory redemption of all the relevant shares if it appears that a person who is not authorized
to hold such shares in the Company, either alone or together with other persons, is the owner of shares in the Company,
or proceed with the compulsory redemption of any or a part of the shares, if it appears that one or several persons is
or are owner or owners of a proportion of the shares in the Company in such a manner that this may be detrimental to
the Company. The following procedure shall be applied:

1. the board of directors shall send a notice (hereinafter called the “redemption notice”) to the relevant investor
possessing the shares to be redeemed; the redemption notice shall specify the shares to be redeemed, the price to be
paid, and the place where this price shall be payable. The redemption notice may be sent to the investor by recorded
delivery letter to his last known address. The investor in question shall be obliged without delay to deliver to the Company
the certificate or certificates, if there are any, representing the shares to be redeemed specified in the redemption notice.
From the closing of the offices on the day specified in the redemption notice, the investor shall cease to be the owner of
the shares specified in the redemption notice and the certificates representing these shares shall be rendered null and
void in the books of the Company;

2. the price at which the shares specified in the redemption notice shall be redeemed (the “redemption price”) shall
be determined in accordance with the rules fixed by the board of directors and reflected in the issuing documents of the
Company. Payment of the redemption price will be made to the owner of such shares in the reference currency of the
relevant class, except during periods of exchange restrictions, and will be deposited by the Company with a bank in
Luxembourg or elsewhere (as specified in the redemption notice) for payment to such owner upon delivery of the share
certificate or certificates, if issued, representing the shares specified in such notice. Upon deposit of such redemption
price as aforesaid, no person interested in the shares specified in such redemption notice shall have any further interest
in such shares or any of them, or any claim against the Company or its assets in respect thereof, except the right of the
shareholders appearing as the owner thereof to receive the price so deposited (without interest) from such bank upon
effective delivery of the share certificate or certificates, if issued, as aforesaid. The exercise by the Company of this power
shall not be questioned or invalidated in any case, on the grounds that there was insufficient evidence of ownership of
shares by any person or that the true ownership of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date
of any redemption notice, provided that in such case the said powers were exercised by the Company in good faith.

In particular, the Company may restrict or block the ownership of shares in the Company by any “US Person”. The
term “US Person” means any resident or person with the nationality of the United States of America or one of their
territories or possessions or regions under their jurisdiction, or any other company, association or entity incorporated
under or governed by the laws of the United States of America or any person falling within the definition of “US Person”
under any such US laws, especially in the sense of the US FATCA provisions. The FATCA provisions comprise of the US
Foreign Account Tax Compliance Act, the agreement between the Grand Duchy of Luxembourg and the US on improving
international tax compliance and in respect of the US Foreign Account Tax Compliance Act of 28 March 2014, and the
implementing legislation and executive acts accompanying the two (e.g. the US Internal Revenue Code).

Art. 15. Net asset value. The net asset value of the shares in every Sub-Fund, class, type or sub-type of share of the
Company shall be determined at least once a year and expressed in the currency(ies) decided upon by the board of
directors. The board of directors shall decide the days by reference to which the assets of the Company or Sub-Funds
shall be valued (each a “Valuation Day”) and the appropriate manner to communicate the net asset value per share, in
accordance with the legislation in force.

I. The assets of the Company shall include:

- All cash on hand or on deposit, including any interest accrued thereon;

- All bills and demand notes payable and accounts receivable (including proceeds of securities sold but not delivered);

- All bonds, time notes, certificates of deposit, shares, stock, debentures, debenture stocks, subscription rights, war-
rants, options and other securities, financial instruments and assets owned by the Company or contracted by the AIFM
on behalf of the Company (provided that the AIFM may make some adjustments in a manner not inconsistent with
paragraph (a) below with regards to fluctuations in the market value of securities caused by trading ex-dividends, ex-
rights, or by similar practices);
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- All stock dividends, cash dividends and cash distributions receivable by the Company to the extent information
thereon is reasonably available to the Company;

- All interest accrued on any interest bearing assets owned by the Company except to the extent that the same is
included or reflected in the principal amount of such asset;

- The preliminary expenses of the Company, including the cost of issuing and distributing Shares of the Company,
insofar as the same have not been written off;

- The liquidating value of all forward contracts and all call or put options the Company has an open position in. However,
instruments used to hedge the exposure of the investments and attributable solely to any particular Class of Shares may
be allocated solely to corresponding Class of Shares;

- Any amount borrowed on behalf of each Sub-Fund and on a permanent basis, for investment purposes;

- All other assets of any kind and nature including expenses paid in advance.

II. The liabilities of the Company shall include:

- All loans, bills and accounts payable;

- All accrued interest on loans of the Fund;

- All accrued or payable administrative expenses;

- All known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payment of money or
property;

- An appropriate provision for future taxes based on capital and income to the relevant Valuation Day, as determined
from time to time by the Fund, and other reserves, if any, authorized and approved by the Company; and

- All other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by Shares of the
Company. In determining the amount of such liabilities, the Company shall take into account all expenses payable and all
costs incurred by the Company, which shall comprise inter alia the fees and expenses detailed in the Articles.

In determining the amount of such other liabilities, the Company shall take into account all expenses payable by the
Company which shall comprise promotion, printing, reporting and publishing expenses, including the cost of advertising,
preparing, translating and printing of Offering Documents, explanatory memoranda, Company documentation or regis-
tration statements, annual and semi-annual reports, taxes or governmental charges, and all other operating expenses,
including the cost of buying and selling assets, interest, bank charges and brokerage, postage, telephone, facsimile and
other electronic means of communication.

The Company may calculate and recalculate administrative and other expenses of a regular or recurring nature on an
estimated figure for yearly or other periods in advance and may accrue the same in equal proportions over any such
period.

Each Sub-Fund shall be valued so that all agreements to purchase or sell securities are reflected as of the date of
execution, and all dividends receivable and distributions receivable are accrued as of the relevant ex-dividend dates.

III. The value of the assets of the Company shall be determined as follows:

(a) The value of any cash on hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses,
cash dividends and interest declared or accrued and not yet received, is deemed to be the full amount thereof, unless in
any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof is arrived at after making such
discount as may be considered appropriate in such case to reflect the true value thereof;

(b) The value of securities and money market instruments listed or dealt in on a Regulated Market, stock exchange or
other regulated markets will be valued at the last available price on such markets. If a security is listed or traded on several
markets, the closing price at the market which constitutes the main market for such securities, will be determining;

(c) In the event that any asset is not listed or dealt in on a Regulated Market, stock exchange or other regulated markets
or if, in the opinion of the Company, the latest available price does not truly reflect the fair market value of the relevant
financial instrument, the value of such instrument will be defined by the Company in accordance with generally accepted
valuation principles;

(d) The liquidating value of futures, forward or options contracts not dealt in on Regulated Markets, stock exchange
or other regulated markets shall mean their net liquidating value determined, pursuant to the policies established by the
Company, on a basis consistently applied for each different variety of contracts. The liquidating value of futures, forward
or options contracts dealt in on Regulated Markets, stock exchange or other regulated markets shall be based upon the
last available settlement prices of these contracts on Regulated Markets, stock exchange or other regulated markets on
which the particular futures, forward or options contracts are dealt in by the Company; provided that if a futures, forward
or options contract could not be liquidated on the day with respect to which net assets are being determined, the basis
for determining the liquidating value of such contract shall be such value as the Company may deem fair and reasonable;

(e) Units or shares of open-ended UCIs will be valued at their last official net asset value, as reported or provided by
such UCIs or their agents, or at their unofficial net asset values (i.e. estimates of net asset values) if more recent that
their last official net asset values provided that a due diligence process has been carried out, in accordance with instructions
and under the overall control and responsibility of the Board of Directors, as to the reliability of such unofficial net asset
values. The Net Asset Value calculated on the basis of unofficial net asset values of target UCIs may differ from the net
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asset value which would have been calculated, on the relevant Valuation Day, on the basis of the official net asset values
determined by the administrative agents of the target UCIs. The Net Asset Value is final and binding notwithstanding any
different later determination. Units or shares of closed-ended UCIs shall be valued at their last available stock market
value;

(f) All other Assets will be valued on the basis of the acquisition price thereof including all costs, fees and expenses
connected with such acquisition or, if such acquisition price is not representative, on the reasonably foreseeable sales
price thereof determined prudently and in good faith by the Board of Directors or by Independent Valuator(s) if specifically
provided for in each Sub-Fund's relevant Special Part of the Offering Document.

The Company, in its discretion, may permit some other method of valuation to be used if it considers that such valuation
better reflects the fair value of any asset of the Company.

In the event that extraordinary circumstances render valuations as aforesaid impracticable or inadequate, the Company
is authorised, prudently and in good faith, to follow other rules in order to achieve a fair valuation of the assets of the
Company.

If an external valuer has been appointed in accordance with the Law of 2013 in relation to specific assets, such external
valuer’s valuations and/or validating results will be relied on.

Art. 16. Allocation of assets and liabilities among the sub-funds. For the purpose of allocating the assets and liabilities
between the Sub-Funds, the board of directors shall establish a portfolio of assets for each Sub-Fund in the following
manner:

- the proceeds from the issue of each share of each Sub-Fund are to be applied in the books of the Company to the
portfolio of assets established for that Sub-Fund and the assets and liabilities and income and expenditure attributable
thereto are applied to such portfolio subject to the following provisions;

- where any asset is derived from another asset, such derivative asset is applied in the books of the Company to the
same portfolio as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase or decrease in
value is applied to the relevant portfolio;

- where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular portfolio or to any action taken in
connection with an asset of a particular portfolio, such liability is allocated to the relevant portfolio;

- in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
portfolio, such asset or liability is allocated to all the portfolios in equal parts or, if the amounts so justify, pro rata to the
net asset values of the relevant Sub-Funds;

- upon the payment of dividends to the holders of shares in any Sub-Fund, the net asset value of such Sub-Fund shall
be reduced by the amount of such dividends.

In respect of third parties, the assets of a given Sub-Fund will be liable only for the debts, liabilities and obligations
concerning that Sub-Fund. In relations between shareholders, each Sub-Fund is treated as a separate entity.

Art. 17. Suspension of calculation of the net asset value. The Company may suspend the determination of the net asset
value and/or, where applicable, the subscription, redemption and/or conversion of shares, for one or more Sub-Funds,
in the following cases:

- when the stock exchange(s) or market(s) that supplies/supply prices for a significant part of the assets of one or
several Sub-Funds are closed, or in the event that transactions on such a market are suspended, or are subject to res-
trictions, or are impossible to execute in volumes allowing the determination of fair prices;

- when the information or calculation sources normally used to determine the value of a Sub-Fund's assets are una-
vailable, or if the value of a Sub-Fund's investment cannot be determined with the required speed and accuracy for any
reason whatsoever;

- when exchange or capital transfer restrictions prevent the execution of transactions of a Sub-Fund or if purchase or
sale transactions of a Sub-Fund cannot be executed at normal rates;

- when the political, economic, military or monetary environment or an event of force majeure, prevent the Company
from being able to manage normally its assets or its liabilities and prevent the determination of their value in a reasonable
manner;

- when, for any other reason, the prices of any significant investments owned by a Sub-Fund cannot be promptly or
accurately ascertained;

- when the Company or any of the Sub-Funds is/are in the process of establishing exchange parities in the context of
a merger, a contribution of assets, an asset or share split or any other restructuring transaction;

- when there is a suspension of redemption or withdrawal rights by several investment funds in which the Company
or the relevant Sub-Fund is invested;

- in exceptional circumstances, whenever the Company considers it necessary in order to avoid irreversible negative
effects on one or more Sub-Funds, in compliance with the principle of equal treatment of shareholders in their best
interests.

In the event of exceptional circumstances which could adversely affect the interest of the shareholders or insufficient
market liquidity, the board of directors reserves its right to determine the net asset value of the shares of a Sub-Fund
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only after it shall have completed the necessary purchases and sales of securities, financial instruments or other assets
on the Sub-Fund's behalf.

When shareholders are entitled to request the redemption or conversion of their shares, if any application for re-
demption or conversion is received in respect of any relevant Valuation Day (the “First Valuation Day”) which either
alone or when aggregated with other applications so received, is above the liquidity threshold determined by the board
of directors for any one Sub-Fund, the board of directors reserves the right in its sole and absolute discretion (and in the
best interests of the remaining shareholders) to scale down pro rata each application with respect to such First Valuation
Day so that no more than the corresponding amounts be redeemed or converted on such First Valuation Day. To the
extent that any application is not given full effect on such First Valuation Day by virtue of the exercise of the power to
pro-rate applications, it shall be treated with respect to the unsatisfied balance thereof as if a further request had been
made by the shareholder in respect of the next Valuation Day and, if necessary, subsequent Valuation Days, until such
application shall have been satisfied in full. With regard to any application received in respect of the First Valuation Day,
to the extent that subsequent applications shall be received in respect of following Valuation Days, such later applications
shall be postponed in priority to the satisfaction of applications relating to the First Valuation Day, but subject thereto
shall be dealt with as set out in the preceding sentence. The suspension of the calculation of the net asset value and/or
where applicable, of the subscription, redemption and/ or conversion of shares, shall be notified to the relevant persons
through all means reasonably available to the Company, unless the board of directors is of the opinion that a publication
is not necessary considering the short period of the suspension. Such a suspension decision shall be notified to any
shareholders requesting redemption or conversion of their shares.

The suspension measures provided for in this article may be limited to one or more Sub-Funds.

Chapter IV. - Administration and management of the Company

Art. 18. Administration. The Company shall be managed by a board of directors composed of not less than three (3)
members, who need not be shareholders of the Company. They shall be elected by the general meeting of shareholders,
which shall further determine the number of directors, their remuneration and the term of their office.

Directors shall remain in office for a term not exceeding six (6) years and until their successors are elected and qualify.
However a director may be removed with or without cause and/or replaced at any time by a resolution adopted by the
general meeting of shareholders.

In the event of a vacancy in the office of director because of death, retirement or otherwise, the remaining directors
may meet and may elect, by a majority vote, a director to fill such vacancy until the next general meeting of shareholders.

In the event that, in any meeting of the board of directors, the number of votes for and against a resolution shall be
equal, the chairman shall have a casting vote.

Art. 19. Operation and meetings. The board of directors shall choose a chairman from among its members and may
elect one or more vice-chairmen from among them. The board of directors may also appoint a secretary, who need not
be a director and who shall be responsible for writing and keeping the minutes of the meetings of the board of directors
as well as of the meetings of shareholders.

The board of directors shall meet when convened by the chairman or any two directors, at the place indicated in the
notice of the meeting.

The chairman shall preside over all the meetings of the board of directors and of the shareholders. In his absence the
shareholders or the board of directors may appoint another director, and in respect of shareholders' meetings any other
person, as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any board meeting shall be given to all directors at least twenty-four hours prior to the time set for
the meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of and reasons for this emergency shall be
stated in the convening notice of the meeting. This notice may be waived by the consent in writing or by cable or telegram
or telefax or telex of each director. A special notice shall not be required for a meeting of the board of directors being
held at a time and a place determined in a prior resolution adopted by the board of directors.

Any director may arrange to be represented at board meetings by appointing in writing or by cable or telegram or
telefax or telex another director to act as a proxy. A director may represent several of his colleagues.

Any director may participate in a meeting of the board of directors by conference call or similar means of communi-
cations equipment whereby all persons participating in the meeting can hear each other, and participating in a meeting
by such means shall constitute presence in person at such meeting.

The board of directors may validly deliberate or act if at least the majority of the directors are present or represented
at the meeting of the board of directors. If the quorum is not satisfied, another meeting shall be convened. Decisions shall
be taken by a majority vote of the directors present or represented.

Notwithstanding the foregoing, a resolution of the board of directors may also be passed in writing and may consist
of one or several documents containing the resolutions and signed by each and every director.

Art. 20. Minutes. The minutes of the meetings of the board of directors shall be signed by the chairman or, in his
absence, by the chairman pro tempore who presided over such meeting. Copies of or extracts of the minutes, which may
be used for legal or other purposes, shall be signed by the chairman or secretary or any two directors.
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Art. 21. Powers of the board of directors. The board of directors is vested with the widest powers to manage the
business of the Company and to take all actions of disposal and administration which are in line with the objectives of
the Company. All powers not expressly reserved by law or by these articles of incorporation to the general meeting of
shareholders are in the competence of the board of directors. The board of directors shall determine, applying the
principle of risk spreading, the investment policies and strategies of the Company and of each Sub-Fund, as well as the
course of conduct of the management and business affairs of the Company, as set forth in the issuing documents of the
Company, in compliance with applicable laws and regulations.

The board of directors may appoint investment advisers and managers, as well as any other management or adminis-
trative agents. The board of directors may enter into agreements with such persons or companies for the provision of
their services, the delegation of powers to them, and the determination of their remuneration to be borne by the Com-
pany.

The Company’s investments may comprise the investments in financial assets and other assets as defined in the Law
of 12 July 2013.

The Company shall comply with the following risk-spreading principles:

1. In principle, the Company may not invest more than 30% of its assets or commitments to subscribe securities of
the same type issued by the same issuer. This restriction does not apply to:

- investments in securities issued or guaranteed by an OECD Member State or its regional or local authorities or by
EU, regional or global supranational institutions and bodies;

- investments in target UCIs that are subject to risk-spreading requirements at least comparable to those applicable
to SIFs.

2. Short sales may not in principle result in the SIF holding a short position in securities of the same type issued by the
same issuer representing more than 30% of its assets.

3. When using financial derivative instruments, the SIF must ensure, via appropriate diversification of the underlying
assets, a similar level of risk-spreading. Similarly, the counterparty risk in an OTC transaction must, where applicable, be
limited having regard to the quality and qualification of the counterparty.

Art. 22. Corporate signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signatures of any two
(2) directors or by the joint or single signature of any officer(s) of the Company or of any other person(s) to whom
authority has been delegated by the board of directors.

Art. 23. Delegation of power. The board of directors may delegate, under its overall responsibility and control, its
powers to conduct the daily management and affairs of the Company (including the right to act as authorised signatory
for the Company) and its powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose to directors or
officers of the Company or to one or several natural persons or corporate entities, which need not be members of the
board of directors. Such delegated persons shall have the powers determined by the board of directors and may be
authorised to sub-delegate their powers.

Art. 24. Conflict of interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the directors or officers of the Company is interested
in, or is a director, associate, officer or employee of, such other company or firm.

For the avoidance of doubt, any director or officer of the Company who serves as a director, executive, authorized
representative or employee of a company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business
relations, shall not, by reason of such affiliation with such company or firm, be prevented from considering and voting or
acting upon any matters related to such contracts or business dealings.

In the event that any director or officer of the Company has any personal interest in any transaction of the Company,
such director or officer shall inform the board of directors of such personal interest and shall not consider or vote upon
any such transaction. Such director's or officer's interest therein shall be reported to the next general meeting of sha-
reholders.

The term “personal interest”, as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or interest in
any matter, position or transaction involving the Company or any of its subsidiaries or affiliated companies or such other
company or entity as may from time to time be determined by the board of directors in its discretion.

Art. 25. Indemnification. Each member of the board of directors, manager, officer, or employee of the Company
(“Indemnified Persons”) may be exculpated and entitled to indemnification to the fullest extent permitted by law by the
Company against any cost, expense (including attorneys' fees), judgment and/or liability, reasonably incurred by, or im-
posed upon such person in connection with any action, suit or proceeding (including any proceeding before any
administrative or legislative body or agency) to which such person may be made a party or otherwise involved or with
which such person will be threatened by reason of being or having been an Indemnified Person; provided, however, that
any such person will not be so indemnified with respect to any matter as to which such person is determined not to have
acted in good faith in the best interests of the Company and the relevant Sub-Funds or with respect to any manner in
which such person acted in a grossly negligent manner or in material breach of the constitutive documents of the Company
or any provisions of relevant service agreement. Notwithstanding the foregoing, advances from funds of the Company to
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a person entitled to indemnification hereunder for legal expenses and other costs incurred as a result of a legal action
will be made only if the following three conditions are satisfied:

(1) the legal action relates to the performance of duties or services by such person on behalf of the Company;
(2) the legal action is initiated by a third party to the Company; and
(3) such person undertakes to repay the advanced funds in cases in which it is finally and conclusively determined that

it would not be entitled to indemnification hereunder.
The Company shall not indemnify the Indemnified Persons in the event of claim resulting from legal proceedings

between the Company and each member of the board of directors, manager, partner, shareholder, director, officer,
employee, agent or controlling person of the same.

Chapter V. - General meetings

Art. 26. General meetings of the Company. The general meeting of shareholders shall represent all the shareholders
of the Company. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the
Company.

The annual general meeting of shareholders shall be held in Luxembourg, either at the Company's registered office or
at any other location in Luxembourg, to be specified in the notice of the meeting, at 11.00 a.m. (CET) on the third Thursday
of June. If this day is not a banking day in Luxembourg, the annual general meeting of shareholders shall be held on the
next banking day. The annual general meeting of shareholders may be held abroad if the board of directors, acting with
sovereign powers, decides that exceptional circumstances so require.

Other general meetings of shareholders may be held at the place and on the date specified in the notice of meeting.
General meetings of shareholders shall be convened by the board of directors pursuant to a notice setting forth the

agenda and sent by registered letter at least eight (8) days prior to the meeting to each registered shareholder at the
shareholder's address recorded in the register of shareholders. The board of directors needs not justify to the general
meeting of shareholders that such notice has been sent. If all shareholders are present or represented and consider
themselves as being duly convened and informed of the agenda, the general meeting of shareholders may take place
without notice of meeting.

The board of directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders in order to attend
any meeting of shareholders. Each share, whatever its value, shall provide entitlement to one vote. Fractions of shares
do not give their holders any voting right.

Shareholders may take part in meetings by designating in writing or by facsimile, telegram or telex, other persons to
act as their proxy. The requirements for participation, the quorum and the majority at each general meeting are those
outlined in articles 67 and 67-1 of the law of Luxembourg of 10 August 1915 on commercial companies, as amended (the
“Law of 1915”).

Any resolution of a meeting of shareholders to the effect of amending these articles of incorporation must be passed
with (i) a presence quorum of fifty percent (50%) of the shares issued by the Company at the first call and, if not achieved,
with no quorum requirement for the second call, and (ii) the approval of a majority of at least two-thirds (2/3) of the
votes validly cast by the shareholders present or represented at the meeting.

In accordance with article 68 of the Law of 1915, any resolution of the general meeting of shareholders of the Company,
affecting the rights of the holders of shares of any Sub-Fund, class or type vis-à-vis the rights of the holders of shares of
any other Sub-Fund or Sub-Funds, class or classes, type or types shall be subject to a resolution of the general meeting
of shareholders of such Sub-Fund or Sub-Funds, class or classes, type or types. The resolutions, in order to be valid, must
be adopted in compliance with the quorum and majority requirements referred herein, with respect to each Sub-Fund
or Sub-Funds, class or classes, type or types concerned.

Art. 27. General meetings in a sub-fund or in a class of shares. The provisions of article 26 shall apply, mutatis mutandis,
to such general meetings.

Unless otherwise provided for by law or herein, the resolutions of the general meeting of shareholders of a Sub-Fund
or of a class of shares are passed by a simple majority vote of the shareholders present or represented.

Art. 28. Termination and amalgamation of sub-funds or classes of shares. In the event that, for any reason whatsoever,
the value of the total net assets in any Sub-Fund or the value of the net assets of any class of shares within a Sub-Fund
has decreased to, or has not reached, an amount determined by the board of directors to be the minimum level for such
Sub-Fund, or such class of shares, to be operated in an economically efficient manner or in case of a substantial modification
in the political, economic or monetary situation or as a matter of economic rationalisation, the board of directors may
decide to redeem all the shares of the relevant class or classes at the net asset value (taking into account actual realization
prices of investments and realisation expenses) calculated with reference to the Valuation Day in respect of which such
decision shall be effective. The board of directors shall serve a notice to the shareholders of the relevant class or classes
prior to the effective date for the compulsory redemption, which will indicate the reasons and the procedure for the
redemption operations. Where applicable and unless it is otherwise decided in the interests of, or to keep equal treatment
between the shareholders, the shareholders of the Sub-Fund or of the class of shares concerned may continue to request
redemption of their shares free of charge (but taking into account actual realisation prices of investments and realization
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expenses) prior to the date effective for the compulsory redemption. Notwithstanding the powers conferred to the board
of directors by the preceding paragraph, the general meeting of shareholders of any one or all classes of shares issued in
any Sub-Fund will, in any other circumstances, have the power, upon proposal of the board of directors, to decide the
redemption of all the shares of the relevant class or classes and refund to the shareholders the net asset value of their
shares (taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses) calculated with reference to
the Valuation Day in respect of which such decision shall take effect. There shall be no quorum requirements for such
general meeting of shareholders which shall decide by resolution taken by simple majority of those present or represented
and voting at such meeting.

Assets which may not be distributed to their beneficiaries upon the implementation of the redemption will be deposited
with the depositary of the Company for a period of nine months following the decision of the liquidation taken by the
board of directors thereafter; after such period, the assets will be deposited with the Caisse de Consignation on behalf
of the persons entitled thereto.

Under the same circumstances as provided by the first paragraph of this article, the board of directors may decide to
allocate the assets of any Sub-Fund to those of another existing Sub-Fund within the Company, or to another Luxembourg
undertaking for collective investment organised under the provisions of the Law of 2007 or the law dated 17 December
2010 on undertakings for collective investment, as amended, or to another sub-fund within such other undertaking for
collective investment (the “new sub-fund”) and to redesignate the shares of the class or classes concerned as shares of
the new sub-fund (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount corresponding to any
fractional entitlement to shareholders). Such decision will be published in the same manner as described in the first
paragraph of this article one month before its effectiveness (and, in addition, the publication will contain information in
relation to the new sub-fund), in order to enable shareholders to request redemption of their shares, free of charge,
during such period. Shareholders who have not requested redemption will be transferred de jure to the new sub-fund.

Notwithstanding the powers conferred to the board of directors by the preceding paragraph, a contribution of the
assets and of the then current and determined liabilities attributable to any Sub-Fund to another Sub-Fund within the
Company may be decided upon by a general meeting of the shareholders of the class or classes of shares issued in the
Sub-Fund concerned for which there shall be no quorum requirements and which will decide upon such an amalgamation
by resolution taken by simple majority of those present or represented and voting at such meeting.

Furthermore, in other circumstances than those described in the first paragraph of this article, a contribution of the
assets and of the then current and determined liabilities attributable to any Sub-Fund to another undertaking for collective
investment referred to in the fourth paragraph of this article or to another sub-fund within such other undertaking for
collective investment shall require a resolution of the shareholders of the class or classes of shares issued in the Sub-
Fund concerned. There shall be no quorum requirements for such general meeting of shareholders, which shall decide
by resolution taken by simple majority of those present or represented and voting at such meeting, except when such
an amalgamation is to be implemented with a Luxembourg undertaking for collective investment of the contractual type
(“fonds commun de placement”) or a foreign based undertaking for collective investment, in which case resolutions shall
be binding only on such shareholders who have voted in favour of such amalgamation.

Chapter VI. - Annual accounts

Art. 29. Financial year. The financial year of the Company shall be starting on 1 January each year and ending on 31
December each year. The Company shall publish an annual report in accordance with the legislation in force.

The first accounting year will start on the date of formation of the Fund and will end on 31 December 2015.

Art. 30. Distributions. The general meeting of shareholders shall, upon proposal of the board of directors and within
the limits provided by law, determine how the results of the Company and its Sub-Funds shall be disposed of, and may
from time to time declare, or authorise the board of directors to declare, distributions of dividends in compliance with
the issuing documents of the Company.

For any class of shares entitled to distributions, the board of directors may decide to pay interim dividends in com-
pliance with the conditions set forth by law and these articles of incorporation.

Payments of distributions to holders of registered shares shall be made to such shareholders at their addresses in the
register of shareholders. Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the board of directors
shall determine from time to time.

Any dividend distribution that has not been claimed within five (5) years of its declaration shall be forfeited and revert
to the class or classes of shares issued by the Company or by the relevant Sub-Fund. No interest shall be paid on a dividend
declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Chapter VII. - Auditor

Art. 31. Auditor. The Company shall have the accounting data contained in the annual report inspected by a Luxem-
bourg independent auditor (“réviseur d'entreprises agréé”) appointed by the general meeting of shareholders, which shall
fix his remuneration. The auditor shall fulfil all duties prescribed by law.
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Chapter VIII. - Depositary

Art. 32. Depositary. The Company will appoint a depositary which meets the requirements of the Law of 2007 and
the Law of 2013. The depositary shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by the Law of 2007 (notably in
Article 16) and the Law of 2013 (notably in Article 19).

Chapter IX. - Management Company/ AIFM

Art. 33. Management Company/ AIFM. The Company may enter into an agreement on the provision of management
services with a management company licensed as alternative investment fund manager (“AIFM”) in accordance with
Chapter 2 of the Law of 2013 for the purposes of providing the Company with services relating to asset management,
administrative activities and sales.

Chapter X. - Winding-up / Liquidation

Art. 34. Winding-up / Liquidation. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting
of shareholders subject to the quorum and majority requirements necessary for the amendments to these articles of
incorporation.

Whenever the share capital falls below two-thirds (2/3) of the minimum capital provided for by the Law of 2007, the
question of the dissolution of the Company shall be referred to the general meeting of shareholders by the board of
directors. The general meeting of shareholders, for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority
of the votes of the shares represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting of shareholders
whenever the share capital falls below one-fourth (1/4) of the minimum capital provided for by the Law of 2007. In such
an event, the general meeting of shareholders shall be held without any quorum requirements and the dissolution may
be decided by shareholders holding one-fourth (1/4) of the votes of the shares represented at the meeting.

The general meeting of shareholders must be convened so that it is held within a period of forty (40) days from
ascertainment that the net assets of the Company have fallen below two-thirds (2/3) or one-fourth (1/4) of the legal
minimum, as the case may be.

The liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be natural persons or legal entities, appointed
by the general meeting of shareholders which shall determine their powers and their compensation.

The liquidation will take place in accordance with applicable Luxembourg law. The net proceeds of the liquidation will
be distributed to shareholders in proportion to their rights. At the end of the liquidation process of the Company, any
amounts that have not been claimed by the shareholders will be paid into the Caisse de Consignation, which keep them
available for the benefit of the relevant shareholders for the duration provided for by law. After this period, the balance
will return to the State of Luxembourg.

Chapter XI. - General provisions

Art. 35. Applicable law. In respect of all matters not governed by these articles of incorporation, the parties shall refer
to the provisions of the Law of 2007, the Law of 2013 as well as to the Law of 1915.

Transitional dispositions

1) The first financial year shall begin on the date of incorporation of the Company and shall end on 31 December 2015.

2) Exceptionally the first general annual meeting of shareholders shall be held in May 2016.

3) The first annual report of the Company will be dated May 2016.

Subscription and payment

The articles of association of the Company thus having been established, the forty-three (43) shares have been sub-
scribed by the sole shareholder, Vontobel Fonds Services AG, and fully paid up by the aforesaid subscriber by payment
in cash, so that the amount of forty-three thousand US Dollar (USD 43,000.-) is from this day on at the free disposal of
the Company, as it has been proved to the officiating notary by a bank certificate, who states it expressly.

Declaration

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the
Law of August 10, 1915 on Commercial Companies, as amended, have been fulfilled and expressly bears witness to their
fulfilment.

Resolutions taken by the sole shareholder

1) The sole shareholder vested with the powers of the general meeting of shareholders resolved to set at three (3)
the number of members of the Board of Directors and further resolved to elect the following for a period ending at the
annual general meeting of shareholders in May 2016:

a) Mr. Dominic GAILLARD, born on June 1, 1960 in Ardon (Valais), (Switzerland), residing at Gotthardstr. 43, CH-8022
Zurich (Switzerland), chairman, of the board of directors.
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b) Mr. Bernhard SCHNEIDER, born on March 27, 1975 in Zurich (Switzerland), residing at Gotthardstr. 43, CH-8022
Zurich (Switzerland).

c) Mr Philippe HOSS, independent director, born on 6 August 1962 in the city of Luxembourg, Luxembourg, residing
at 2, Place Winston Churchill, L-2014, Luxembourg.

2) The sole shareholder vested with the powers of the general meeting of shareholders resolved to elect Ernst &
Young, L-5365 Munsbach, 7, rue Gabriel Lippmann as independent auditor for a period ending at the annual general
meeting of shareholders in 2016.

3) The registered office of the Company is established at 11-13, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg.

Statement

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that the present deed is worded in
English with no need of further translation in accordance with Article 26(2) of the Law of 2007.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, in the office, on the day named at the beginning
of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party known to the notary by his/her surname,
first name, civil status and residence, he/she signed together with the notary the present deed.

Gezeichnet: V. SCHETLE und H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 4 décembre 2014. Relation: LAC/2014/57884. Reçu soixante-quinze euros (75.-

EUR).
Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

- FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG - Der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Luxemburg, den 12. Dezember 2014.

Référence de publication: 2014199741/651.
(140223012) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Alba Hoc S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 192.756.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-first day of November.
Before Us, Maître Francis KESSELER, notary public residing in Esch/Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
ALBA MASTERCO REAL ESTATE S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) under

the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 5, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, having a
share capital of fifty thousand Euros (EUR 50,000.-), not yet registered with the Luxembourg Trade and Companies'
Register,

here represented by Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, private employee, professionally residing in Esch/
Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal.

The said proxy, signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing party, represented as stated above, has requested the undersigned notary to state as follows the articles
of incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée):

1. Corporate form and name. This document constitutes the articles of incorporation (the "Articles") of "ALBA HOC
S.à r.l." (the "Company"), a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated under the laws
of the Grand Duchy of Luxembourg including the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended from
time to time (the "1915 Law").

2. Registered office. The registered office of the Company (the "Registered Office") is established in Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg.

3. Object. The objects of the Company are:
3.1 to act as an investment holding company and to co-ordinate the business of any corporate bodies in which the

Company is for the time being directly or indirectly interested, and to acquire (whether by original subscription, tender,
purchase, exchange or otherwise) the whole of or any part of the stock, shares or debentures issued by another entity
acquiring (including through borrowings), holding and selling any existing buildings (immeubles bâtis) and land (terrains)
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located within OECD member states, either directly or indirectly through the incorporation or acquisition of companies
or of shares thereof (actions or parts) whose corporate headquarters shall be located within one of the OECD member
states and whose corporate purpose shall be exclusively dedicated to real estate (objet social strictement immobilier);

3.2 to finance its investments through any form of borrowing, including but not limited to the obtaining and granting
of a credit facility or a shareholder's loan and the issue of debt instruments; and

3.3 to grant a security interest, surety-ship and/or guarantee to secure its own debts and/or debts of companies in
which the Company has a direct or indirect interest or which have a direct or indirect interest in the Company, and to
do all things that are in the opinion of the Manager incidental or conducive to the attainment of all or any of the Company's
objects, or the exercise of all or any of its powers.

4. Duration. The Company is established for an unlimited duration.

5. Share capital.

5.1 The share capital of the Company is twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500.-) divided into twelve
thousand five hundred (12,500) shares with a nominal value of one Euro (EUR 1.-) each (the "Shares"). In these Articles,
"Shareholder" means the holder at the relevant time of the Shares.

5.2 The Company may establish a share premium account (the "Share Premium Account") into which any premium
paid on any Share is to be transferred. Decisions as to the use of the Share Premium Account are to be taken by the
Shareholder subject to the 1915 Law and these Articles.

5.3 The Company may, without limitation, accept equity or other contributions without issuing Shares or other se-
curities in consideration for the contribution and may credit the contributions to one or more accounts. Decisions as to
the use of any such accounts are to be taken by the Shareholder subject to the 1915 Law and these Articles. For the
avoidance of doubt, any such decision may, but need not, allocate any amount contributed to the contributor.

5.4 All Shares have equal rights.

5.5 The Company may repurchase, redeem and/or cancel its Shares subject as provided in the 1915 Law.

5.6 Subject to any provision in the 1915 Law, the Shareholder shall not transfer any of its Shares.

6. Management.

6.1 The Company will be managed by one manager (the "Manager") who shall be appointed by a Shareholder's Reso-
lution passed in accordance with Luxembourg Law and these Articles.

6.2 The Manager may be removed at any time for any reason by a Shareholder's Resolution passed in accordance with
Luxembourg Law and these Articles.

6.3 Notwithstanding the aforementioned, the Manager shall, at all time, be the same entity as the manager of the
Shareholder. In case of change of the manager of the Shareholder, the Shareholder undertakes and will use its best efforts
to appoint the new manager of the Shareholder as Manager of the Company in accordance with Luxembourg Law and
these Articles.

7. Powers of the managers. The Manager may take all or any action which is necessary or useful to realise any of the
objects of the Company, with the exception of those reserved by Luxembourg Law or these Articles as mentioned below
(the “Reserved Matters”) which have to be decided upon by the Shareholder in accordance with its own decision pro-
cedure and with Article 11.

7.1 Any modification of the Articles, and particularly:

7.1.1 a change in the corporate purpose;

7.1.2 a change of address or of registered offices;

7.1.3 any change in the reference accounting period;

7.1.4 any merger, demerger, spin-off or contribution of assets;

7.1.5 any modification of the rights attached to existing securities and any issuance of securities;

7.1.6 any capital reduction, amortization or share repurchase; and

7.1.7 the appointment of an independent auditor (réviseur d'entreprise agréé) or a supervisory auditor (commissaire).

7.2 The delivery of all documents, the filing of all dossiers or the delivery of all correspondence to any public or
regulatory authority, Luxembourg or foreign, which possesses regulatory powers over management companies and their
business.

7.3 The termination of any business or the development of new business.

7.4 Any creation or acquisition of a subsidiary and, following said creation or acquisition, any acquisition of an equity
stake by a third party in a subsidiary.

7.5 Any acquisition of an ownership stake or equity interest, whether it be in the form of shares, voting rights, bonds,
bills, assets or other, in any company, existing now or in the future, other than in a fund.

7.6 Any purchase (other than real estate acquisitions previously listed in writing within a document initialled by the
Shareholder) or sale or property contribution, for own account, with a value equal to or greater than €20,000.
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7.7 Any authorization, assumption, issuance or repurchase of debt securities, debts or other claims (including guaran-
tees) or grant of securities guaranteeing a commitment of an amount equal to or greater than €50,000.

7.8 Any proposition to the Shareholders in light of declaring, paying or setting aside any dividends.

7.9 The adoption of any employee bonus-share plan or profit-sharing scheme.

7.10 Any decision to initiate legal (including any arbitration procedures), regulatory or administrative proceedings, or
to conclude a settlement agreement or an arbitration agreement relative to a legal, regulatory or administrative action
for which the Company’s stake is greater than €50,000, either as defendant or claimant.

7.11 Any decision likely to result in one of the aforementioned events, including in particular any commitment (even
conditional) to engage in one of the aforementioned operations.

8. Representation. Subject as provided by Luxembourg Law and these Articles, in particular Section 7 above, the
following are authorised to represent and/or bind the Company:

8.1 the Manager; and

8.2 any person to whom such power has been delegated in accordance with Article 9.

9. Agent of the manager. The Manager may delegate any of its powers for specific tasks to one or more ad hoc agents
and will determine any such agent’s powers and responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of
representation and any other relevant conditions of its agency.

10. Decisions of the manager. The decisions taken by the Manager shall be recorded in minutes or drawn-up in writing.

11. Shareholder's resolutions. The Shareholder exercises the powers of the general meeting, and decisions of the
Shareholder shall be recorded in minutes or drawn-up in writing. The Shareholder’s approval is required for any Reserved
Matter before the Manager may implement such measure.

12. Business year. The Company’s financial year starts on 1 st January and ends on 31 st December of each year provided
that, as a transitional measure, the first financial year of the Company starts on the date of its incorporation and ends on
31 st December 2015 (all dates inclusive).

13. Distributions on shares.

13.1 From the net profits of the Company determined in accordance with Luxembourg Law, five per cent shall be
deducted and allocated to a legal reserve fund. That deduction will cease to be mandatory when the amount of the legal
reserve fund reaches one tenth of the Company's nominal capital.

13.2 Subject to the provisions of Luxembourg Law and the Articles, the Shareholder shall declare and pay year-end
dividends amounting to the distributable net profits of the financial year.

13.3 The Manager shall decide to pay interim dividends to the Shareholder on the basis of a statement of accounts
showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood that (i) the amount to be distributed may
not exceed, where applicable, realised profits since the end of the last financial year, increased by carried forward profits
and distributable reserves, but decreased by carried forward losses and sums to be allocated to a reserve to be established
according to the 1915 Law or these Articles and that (ii) any such distributed sums which do not correspond to profits
actually earned may be recovered from the Shareholder. Provided that the above conditions are met, interim dividends
shall be declared by the Manager at the end of the first semester of each year at least, or more frequently as may be
decided by the Manager.

14. Dissolution and liquidation. The liquidation of the Company shall be decided by the Shareholder in accordance
with Luxembourg Law and Article 11. The Shareholder may, at its option, resolve to liquidate the Company by assuming
personally all the assets and liabilities, known or unknown, of the Company.

15. Miscellaneous. In addition to these Articles, the Company is also governed by all applicable provisions of Luxem-
bourg Law in particular the 1915 Law.

Subscription - Payment

The share capital of the Company has been subscribed as follows:
Subscriber Number

of shares
Subscription
price (EUR)

ALBA MASTERCO REAL ESTATE S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,500 12,500.-
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,500 12,500.-

All these Shares have been fully paid up in cash, so that the sum of twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500.-),
corresponding to a share capital of twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500.-), is forthwith at the free disposal
of the Company.
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Extraordinary shareholder's resolutions

Immediately after the incorporation of the Company, the above-named party, representing the entirety of the sub-
scribed share capital and exercising the powers devolved to it as Shareholder, passed, through its proxyholder, the
following resolutions:

1) The following person is appointed as manager of the Company for an undetermined period and with immediate
effect:

- ALBA REAL ESTATE GP S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) under the laws
of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 6C, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, having a share
capital of twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500.-) and being registered with the Luxembourg Trade and
Companies' Register under number B 191.377.

2) The Company shall have its registered office at 5, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its incorporation, have been estimated at about 1,500.- Euro.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing party and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present deed was drawn up in Esch/Alzette, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, he signed together with the notary the
present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L’an deux mille quatorze, le vingt-et-unième jour de novembre.

Par-devant Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch/Alzette, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

ALBA MASTERCO REAL ESTATE S.à r.l., une société à responsabilité limitée sous les lois du Grand-Duché de Lu-
xembourg, avec siège social au 5, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, ayant un capital social de cinquante mille euros
(EUR 50.000,-), non encore immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg,

ici représentée par Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, employée privée, ayant son adresse professionnelle
à Esch/Alzette, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée sous seing privé.

Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire
instrumentant, annexée aux présentes pour être formalisée avec elles.

Laquelle partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentant de dresser acte
de la constitution d’une société à responsabilité limitée:

1. Forme sociale et nom. Le présent document constitue les statuts (les "Statuts") de "ALBA HOC S.à r.l." (la "Société"),
une société à responsabilité limitée constituée sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg, y compris la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée de temps à autre (la "Loi de 1915").

2. Siège social. Le siège social de la Société (le "Siège Social") est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

3. Objet social. La Société a pour objet:

3.1 d'agir en tant que société holding d'investissement et de coordonner l’activité de toutes sociétés dans lesquelles
la Société détient un intérêt direct ou indirect, et d'acquérir (par souscription dès l’origine, offre, acquisition, échange ou
autre procédé) tout ou partie des actions, des parts ou des obligations émises par une autre entité dont l’objet social
exclusif est l’acquisition (y compris par voie d’endettement), la détention et la cession de tous immeubles bâtis et terrains
situés sur le territoire des Etats membres de l’OCDE, soit directement soit indirectement au travers de la constitution
ou de l’acquisition de sociétés, ou de parts ou actions de ces sociétés, ayant leur siège social dans l’un des Etats membres
de l’OCDE et ayant un objet social strictement immobilier;

3.2 de financer ses investissements au travers de toute forme d’emprunt, en ce compris mais de façon non limitative,
l’obtention et l’octroi de toute facilité de crédit ou de tout prêt d’associés ou d'actionnaires et l’émission de tout ins-
trument de dette; et

3.3 d'accorder une sûreté et/ou une garantie afin de garantir ses propres obligations et/ou les obligations de sociétés
dans lesquelles la Société a un intérêt direct ou indirect ou ayant un intérêt direct ou indirect dans la Société, et d'en-
treprendre toutes les choses que le Gérant estime être accessoires ou nécessaires à la réalisation de tout ou partie de
l’objet social de la Société, ou à l’exercice de tout ou partie de ses pouvoirs.
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4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

5. Capital social.

5.1 Le capital social de la Société est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) représenté par douze mille
cinq cents (12.500) parts sociales ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune (les "Parts Sociales"). Dans les
présents Statuts, "Associé" signifie le détenteur à un moment donné des Parts Sociales.

5.2 La Société peut créer un compte de prime d'émission (le "Compte de Prime d'Emission") sur lequel toute prime
d’émission payée pour toute Part Sociale sera versée. Les décisions quant à l’utilisation du Compte de Prime d'Emission
doivent être prises par l’Associé sous réserve de la Loi de 1915 et des présents Statuts.

5.3 La Société peut, sans limitation, accepter du capital ou d'autres contributions sans émettre des Parts Sociales ou
d'autres titres en contrepartie de la contribution et peut créditer les contributions sur un ou plusieurs comptes. Les
décisions quant à l’utilisation de tels comptes seront prises par l’Associé sous réserve de la Loi de 1915 et des présents
Statuts. Pour éviter tout doute, toute décision peut, mais n'a pas besoin de, allouer tout montant contribué au contri-
buteur.

5.4 Toutes les Parts Sociales donnent droit à des droits égaux.

5.5 La Société peut racheter et/ou annuler ses propres Parts Sociales en accord avec la Loi de 1915.

5.6 Sous réserve des dispositions de la Loi de 1915, l’Associé ne transférera pas ses Parts Sociales.

6. Gérance.

6.1 La Société sera gérée par un gérant (le "Gérant") qui sera nommé par une Résolution d'Associé prise conformément
à la Loi Luxembourgeoise et aux présents Statuts.

6.2 Le Gérant pourra être révoqué à tout moment avec ou sans cause par une Résolution d'Associé prise conformé-
ment à la Loi Luxembourgeoise et aux présents Statuts.

6.3 Nonobstant ce qui précède, le Gérant devra, à tout moment, être la même entité que le gérant de l’Associé. En
cas de changement du gérant de l’Associé, l’Associé s'engage à et mettra tout en oeuvre pour nommer le nouveau gérant
de l’Associé en tant que Gérant de la Société conformément à la Loi Luxembourgeoise et aux présents Statuts.

7. Pouvoirs des gérants. Le Gérant aura tous pouvoirs pour prendre les actions qui sont nécessaires ou utiles à la
réalisation de l’objet social de la Société, sous réserve des actions qui sont réservées par la Loi Luxembourgeoise ou les
présents Statuts telles qu'indiquées ci-dessous (les "Matières Réservées") et qui doivent être décidées par l’Associé con-
formément à sa propre procédure de prise de décision et l’article 11.

7.1 Toute modification des Statuts, et en particulier:

7.1.1 le changement d’objet social;

7.1.2 le transfert de domicile ou du siège social;

7.1.3 tout changement de l’exercice comptable de référence;

7.1.4 toute fusion, scission ou apport partiel d’actif;

7.1.5 toute modification des droits attachés aux titres existants et toute émission de titres;

7.1.6 toute réduction de capital, amortissement ou rachat d’actions; et

7.1.7 le choix d'un réviseur d'entreprise agréé ou d'un commissaire.

7.2 La remise de tout document, le dépôt de tout dossier ou l’envoi de toute correspondance à toute autorité publique
ou réglementaire luxembourgeoise ou étrangère exerçant un pouvoir de régulation des activités de société de gestion.

7.3 La cessation d’une activité ou le développement d’une nouvelle activité.

7.4 Toute création ou acquisition de filiale, et, à la suite de ladite création ou acquisition, toute entrée d’un tiers au
capital d’une filiale.

7.5 Toute acquisition de participation ou intérêt, que ce soit sous la forme d’actions, de droits de vote, obligations,
bons, actifs ou autres, dans toutes sociétés existantes ou à créer autre que dans un fonds.

7.6 Tout achat (à l’exception d'acquisitions immobilières décrites préalablement par écrit dans un document paraphé
par l’Associé) ou vente ou apport de biens pour compte propre d’une valeur unitaire égale ou supérieure à vingt mille
euros (EUR 20.000,-).

7.7 Toute autorisation, prise en charge, émission ou rachat de titres de créance, de dettes ou d’autres créances (incluant
les garanties) ou octroi de sûretés en garantie d’un engagement d’un montant unitaire égal ou supérieur à cinquante mille
euros (EUR 50.000,-).

7.8 Toute proposition à l’Associé en vue de déclarer et de verser ou de mettre en réserve des dividendes.

7.9 L’adoption de tout plan d’intéressement du personnel.

7.10 Toute décision d’initier une action judiciaire (en ce compris toute procédure arbitrale), réglementaire ou admi-
nistrative, ou de conclure un accord transactionnel ou un compromis d’arbitrage relatif à une action judiciaire, régle-
mentaire ou administrative dont l’enjeu pour la Société est supérieur à cinquante mille euros (EUR 50.000,-), tant en
qualité de défendeur que de demandeur.
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7.11 Toute décision susceptible d’avoir pour conséquence l’un des évènements susvisés, y compris notamment tout
engagement pris (y compris de manière conditionnelle) de procéder à l’une des opérations susvisées.

8. Représentation. Sous réserve des dispositions de la Loi Luxembourgeoise et des présents Statuts, en particulier de
l’article 7 ci-dessus, les personnes suivantes sont autorisées à représenter et/ou à lier la Société:

8.1 le Gérant; et

8.2 toute personne à qui un tel pouvoir aura été délégué conformément à l’article 9.

9. Mandataire du gérant. Le Gérant pourra déléguer n'importe lesquels de ses pouvoirs pour remplir des tâches
spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc et devra déterminer les pouvoirs et responsabilités de tels mandataires
et leur rémunération (le cas échéant), la durée de leur mandat et toutes les autres conditions pertinentes de leur mandat.

10. Décisions du gérant. Les décisions prises par le Gérant sont inscrites sur un procès-verbal ou établies par écrit.

11. Résolutions d'associé. L'Associé exerce les pouvoirs attribués à l’assemblée des associés, et les décisions de l’As-
socié sont inscrites sur un procès-verbal ou établies par écrit. L'accord de l’Associé est requis pour toute Matière Réservée
avant que le Gérant ne puisse mettre en oeuvre une telle mesure.

12. Exercice social. L'exercice social de la Société débute le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année,
étant entendu que, en tant que mesure transitoire, le premier exercice social de la Société débute à la date de sa con-
stitution et se termine le 31 décembre 2015 (toutes dates comprises).

13. Distributions sur parts sociales.
13.1 Sur le bénéfice net de la Société déterminé en conformité avec la Loi Luxembourgeoise, cinq pour cent (5%)

seront prélevés et alloués à une réserve légale. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque le montant de la réserve
légale aura atteint un dixième du capital social de la Société.

13.2 Sous réserve des dispositions de la Loi Luxembourgeoise et des Statuts, l’Associé peut déclarer et payer des
dividendes de fin d'année à hauteur du bénéfice net distribuable de l’exercice social.

13.3 Le Gérant peut décider de payer des dividendes intérimaires à l’Associé avant la fin de l’exercice social sur la base
d'une situation de comptes montrant que des fonds suffisants sont disponibles pour la distribution, étant entendu que (i)
le montant à distribuer ne peut pas excéder, si applicable, les bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social,
augmentés des bénéfices reportés et des réserves distribuables, mais diminués des pertes reportées et des sommes
allouées à une réserve établie selon la Loi de 1915 ou selon ces Statuts et que (ii) de telles sommes distribuées qui ne
correspondent pas à des bénéfices effectivement réalisés pourront être récupérées auprès de l’Associé. Si les conditions
ci-dessus sont remplies, des dividendes intérimaires seront déclarés par le Gérant à la fin du premier semestre de chaque
année au moins, ou plus souvent si le Gérant en décide ainsi.

14. Dissolution et liquidation. La liquidation de la Société sera décidée par l’Associé en conformité avec la Loi Luxem-
bourgeoise et l’article 11. L'Associé peut, à son gré, décider de liquider la Société en reprenant à son compte l’ensemble
des actifs et passifs, connus ou inconnus, de la Société.

15. Divers. En complément de ces Statuts, la Société est également réglementée par toutes les dispositions de la Loi
Luxembourgeoise, en particulier la loi de 1915.

Souscription - Libération

Le capital social de la Société a été souscrit comme suit:
Souscripteur Nombre

de Parts
Sociales

Prix de
souscription

(EUR)
ALBA MASTERCO REAL ESTATE S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500 12.500,-
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500 12.500,-

Toutes les Parts Sociales ont été intégralement libérées par des versements en numéraire, de sorte que la somme de
douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) correspondant à un capital social de douze mille cinq cents euros (EUR
12.500,-) se trouve dès à présent à la libre disposition de la Société.

Assemblée générale extraordinaire

Immédiatement après la constitution de la Société, la partie comparante précitée, représentant la totalité du capital
social et exerçant les pouvoirs qui lui sont dévolus en tant qu'Associé, a pris, à travers son mandataire, les résolutions
suivantes:

1) La personne suivante est nommée comme gérant de la Société pour une durée indéterminée et avec effet immédiat:

- ALBA REAL ESTATE GP S.à r.l., une société à responsabilité limitée sous les lois du Grand-Duché du Luxembourg,
avec siège social au 6C, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, ayant un capital social de douze mille cinq cents euros
(EUR 12.500,-) et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B
191.377.
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2) Le siège social de la Société est établi au 5, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ 1.500,- euros.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la partie comparante l’a
requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d’une version française, et en cas de divergence entre le
texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Esch/Alzette, à la date en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé le présent acte
avec le notaire.

Signé: Conde, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 27 novembre 2014. Relation: EAC/2014/16157. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €.

Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2014199839/317.

(140224220) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 décembre 2014.

Afcard S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2412 Luxembourg, 36, Rangwee.

R.C.S. Luxembourg B 170.442.

L'an deux mille quatorze, le neuvième jour du mois de décembre.

Par-devant nous Maître Edouard DELOSCH, notaire de résidence à Diekirch, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est réunie

l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme «AFCARD S.A.» (ci-après, la «Société»),
ayant son siège social à L-2412 Luxembourg, 36, Rangwee, Grand-Duché du Luxembourg, inscrite au Registre de Com-
merce et des Sociétés de et à Luxembourg, section B sous le numéro 170.442, constituée suivant acte reçu par Edouard
DELOSCH, notaire de résidence à Diekirch, le 20 juillet 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
sous le numéro 2150 du 29 août 2012, et dont les statuts n’ont pas été modifiés depuis sa constitution.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Maître Arnaud SCHMITT, avocat à la Cour, demeurant professionnel-
lement à L-2143 Luxembourg, 45, rue Laurent Ménager.

Le Président désigne comme secrétaire Maître Audrey SEBE, avocat à la Cour, demeurant professionnellement à
L-2143 Luxembourg, 45, rue Laurent Ménager.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Luc AZILINON, dirigeant de sociétés, demeurant à F-92160 Antony,
29 rue Alfred de Musset.

Le bureau ainsi constitué, Monsieur le Président expose et prie le notaire instrumentant d’acter:

I. Que les actionnaires, présents ou représentés, le mandataire des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent, sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée par le
mandataire des actionnaires représentés ainsi que par les membres du bureau, restera annexée au présent procès-verbal
pour être soumise avec lui à la formalité de l’enregistrement.

II. Que l’intégralité du capital social étant présente ou représentée à la présente assemblée, il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les actionnaires représentés se reconnaissent dûment convoqués et déclarent par ailleurs avoir
eu connaissance de l’ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

III. Que la présente assemblée est par conséquent régulièrement constituée et peut délibérer valablement sur tous les
points portés à l’ordre du jour.

IV. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour:

Ordre du jour

1. Augmentation du capital social de la Société à concurrence de deux cent quatre-vingt-huit mille cinq cents euros
(EUR 288.500.-) pour le porter de son montant actuel de huit cent quatre-vingt-dix-sept mille deux cent cinquante euros
(EUR 897.250.-) à un million cent quatre-vingt-cinq mille sept cent cinquante euros (EUR 1.185.750.-).

2. Émission de deux cent quatre-vingt-huit mille cinq cents (288.500) actions nouvelles d'une valeur nominale de un
euro (EUR 1,-) chacune, ayant les mêmes droits et privilèges que les actions existantes.
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3. Acceptation de la souscription de ces nouvelles actions, avec paiement d’une prime d’émission d’un montant total
de trente et un mille cinq cents euros (EUR 31.500.-), libérée intégralement en espèces.

4. Modification de l’article 6 des statuts de la Société afin de refléter l’augmentation de capital.
5. Divers.
L’assemblée générale a requis le notaire soussigné d’acter les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée générale a décidé d'augmenter le capital social de la Société à concurrence de deux cent quatre-vingt-huit
mille cinq cents euros (EUR 288.500.-) pour le porter de son montant actuel de huit cent quatre-vingt-dix-sept mille deux
cent cinquante euros (EUR 897.250.-) à un million cent quatre-vingt-cinq mille sept cent cinquante euros (EUR
1.185.750.-).

Deuxième résolution

L’assemblée générale a décidé d’émettre deux cent quatre-vingt-huit mille cinq cents (288.500) actions nouvelles d'une
valeur nominale de un euro (EUR 1,-) chacune, ayant les mêmes droits et privilèges que les actions existantes.

Souscription - Paiement

Ensuite ont comparu:
1. Monsieur Jean-Pierre DELAS, dirigeant de sociétés, né à Pantin (France), le 7 juin 1958, demeurant à F-78750 Mareil-

Marly (France), 35, rue du Belvédère, ici représenté par Monsieur Luc AZILINON, dirigeant de sociétés, demeurant à
F-92160 Antony (France), 29, rue Alfred de Musset, en vertu d’une procuration donnée à Mareil-Marly le 22 octobre
2014, déclare souscrire pour treize mille deux cents (13.200) actions nouvelles d'une valeur nominale d’un euro (EUR
1,-) par action, par apport en numéraire;

2. Monsieur Joël ROUSSEAU, dirigeant de sociétés, né le 26 janvier 1953 à Marrakech (Maroc), demeurant à F-75006
Paris (France), 2, rue Guynemer, ici représenté par Monsieur Luc AZILINON, pré-qualifié, en vertu d’une procuration
donnée à Paris le 23 octobre 2014, déclare souscrire pour soixante-quatre mille six cent soixante-dix (64.670) actions
nouvelles d'une valeur nominale d’un euro (EUR 1,-) par action, par apport en numéraire;

3. Monsieur Fréderic COLOMBIER, directeur commercial, né le 14 avril 1965 à Rueil-Malmaison (France), demeurant
à CI-01 Abidjan, boulevard Giscard d’Estaing, rue du Canal, Zone 3 Marcory 01, BP 1242, ici représenté par Monsieur
Luc AZILINON, pré-qualifié, en vertu d’une procuration donnée à Abidjan le 7 novembre 2014, déclare souscrire pour
trente-neuf mille quatre cent trente (39.430) actions nouvelles d'une valeur nominale d’un euro (EUR 1,-), par action par
apport en numéraire;

4. Monsieur Thierry FLOUREUX, dirigeant de société, né le 6 janvier 1966 à Saverne (France), demeurant à F-67205
Oberhausbergen (France), 19, rue Voltaire, ici représenté par Monsieur Luc AZILINON, pré-qualifié, en vertu d’une
procuration donnée à Strasbourg le 17 octobre 2014, déclare souscrire pour quinze mille huit cents (15.800) actions
nouvelles d'une valeur nominale d’un euro (EUR 1,-) par action, par apport en numéraire;

5. La société par actions simplifiée de droit français PEROUE CONSEILS, établie et ayant son siège social à F-75013
Paris (France), 12, rue de la Glacière, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro
421 168 121, avec un capital social de EUR 1.049.871.-, représentée par son président actuellement en fonctions, Monsieur
Jean-Louis ROIDOT, né le 3 août 1948 à Clermont-Ferrand (France), demeurant à F-75013 Paris (France), 12, rue de la
Glacière, ici représentée par Monsieur Luc AZILINON, pré-qualifié, en vertu d’une procuration donnée à Paris le 10
novembre 2014, déclare souscrire pour cent quatorze mille six cents (114.600) actions nouvelles d'une valeur nominale
d’un euro (EUR 1.-) par action, avec paiement d’une prime d’émission d’un montant total de trente mille quatre cents
euros (EUR 30.400.-) par apport en numéraire, et

6. La société à responsabilité limitée à associé unique de droit français, FRESNEL MAZARIN, établie et ayant son siège
social à F-75116 Paris (France), 9, rue Fresnel, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Paris sous le
numéro 509 108 940, avec un capital social de EUR 5.000.-, représentée par son gérant actuellement en fonctions,
Monsieur Robert Maximilien ILUNZE, né le 11 août 1971 à Kinshasa (Congo), demeurant à F-75116 Paris (France), 9,
rue Fresnel, ici représentée par Monsieur Luc AZILINON, pré-qualifié, en vertu d’une procuration donnée à Paris le 11
novembre 2014, déclare souscrire pour trois mille neuf cents (3.900) actions nouvelles d'une valeur nominale d’un euro
(EUR 1.-) par action, avec paiement d’une prime d’émission d’un montant total de mille cent euros (EUR 1.100.-) par
apport en numéraire;

les prédites procurations, après avoir été signées par le mandataire, les membres du bureau et le notaire soussigné,
resteront annexées au présent acte.

7. Monsieur Luc AZILINON, dirigeant de société, né le 18 octobre 1968 à Cotonou (Bénin), demeurant à F-92160
Antony (France), 29, rue Alfred de Musset, France, déclare souscrire pour trente-six mille neuf cents (36.900) actions
nouvelles d'une valeur nominale d’un euro (EUR 1,-) par action, par apport en numéraire (les «Souscripteurs»).

Les Souscripteurs ont déclaré souscrire les deux cent quatre-vingt-huit mille cinq cents (288.500) actions nouvelles,
comme décrit ci-dessus, d'une valeur nominale de un euro (EUR 1.-) chacune, avec paiement d’une prime d’émission d’un
montant total de trente et un mille cinq cents euros (EUR 31.500,-) et de les libérer intégralement en espèces.
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Le montant de trois cent vingt mille euros (EUR 320.000.-) a dès lors été à la disposition de la Société à partir de ce
moment, la preuve ayant été apportée au notaire soussigné.

Troisième résolution

L’assemblée générale a décidé d’accepter ladite souscription et ledit paiement et d’émettre les deux cent quatre-vingt-
huit mille cinq cents (288.500) actions nouvelles conformément à la souscription ci-dessus mentionnée.

L’assemblée générale a également constaté que tous les actionnaires existants de la Société ont décidé de renoncer à
leur droit préférentiel de souscription en ce qui concerne l’émission de ces actions nouvelles.

Quatrième résolution

L’assemblée générale a décidé de modifier l’alinéa premier de l’article 6 des statuts de la Société pour refléter les
résolutions ci-dessus. Ledit alinéa sera dorénavant rédigé comme suit:

« Art. 6. Capital Social. Le capital social de la Société est fixé à un million cent quatre-vingt-cinq mille sept cent cinquante
euros (EUR 1.185.750.-) représenté par un million cent quatre-vingt-cinq mille sept cent cinquante (1.185.750) actions
d’une valeur nominale de un euro (EUR 1,-) chacune.»

Frais

Les frais, dépenses, honoraires et charges de toute nature payable par la Société en raison du présent acte sont évalués
à mille sept cent cinquante euros (EUR 1.750,-).

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite donnée au comparant et aux membres du bureau, tous connus du notaire par noms, prénoms

usuels, états et demeures, tous ont signé avec Nous, notaire instrumentant, le présent acte.
Signé: A. SCHMITT, A. SEBE, L. AZILINON, DELOSCH.
Enregistré à Diekirch, le 10 décembre 2014. Relation: DIE/2014/16011. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé): THOLL.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Diekirch, le 15 décembre 2014.

Référence de publication: 2014199837/120.
(140223447) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 décembre 2014.

B Fashion S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4350 Esch-sur-Alzette, 42, rue Würth Paquet.

R.C.S. Luxembourg B 172.087.

L'an deux mille quatorze, le onze décembre
Par-devant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette,

Ont comparu:
1) Monsieur David AKDIME, employé privé, né à Algrange (France) le 31 août 1984, demeurant à L-4350 Esch-sur-

Alzette, 42, Rue Würth-Paquet,
2) Monsieur Miloud AKDIME, employé privé, né à Thionville (France) le 21 novembre 1972, demeurant à L-1898

Kockelscheuer, 24, rue Mathias Weistroffer,
Les comparants déclarent qu'ils sont les seuls et uniques associés de la société à responsabilité limitée "B FASHION

S.à r.l.", établie et ayant son siège social à L-4350 Esch-sur-Alzette, 42, Rue Würth-Paquet, constituée suivant acte reçu
par le notaire instrumentaire en date du 16 octobre 2012, publié au Mémorial C numéro 2766 du 14 novembre 2012,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg sous le numéro B 172.087.

Ensuite les comparants, représentés, représentant l’intégralité du capital social et se considérant comme dûment con-
voqués à la présente assemblée, ont pris à l’unanimité la résolution suivante:

Résolution unique

Les associés décident de modifier l’objet social de la société, de sorte que l’article 5 des statuts aura désormais la
teneur suivante:

" Art. 5. La société a pour objet la création, la commercialisation et la fabrication de tous textiles, vêtements, acces-
soires, maroquinerie, chaussures, lingerie, parfumerie et cosmétique, ainsi que toute transaction commerciale et
immobilière y ayant trait.

La Société a également pour objet l’intermédiation en matière de projets et de réalisations immobilières, y compris
l’achat et la vente de biens immobiliers.
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Elle peut faire toutes les opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, se ratta-
chant directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature à en faciliter l’extension ou le développement.

Elle peut réaliser toutes opérations d'import ou d'export liées à son objet social.
Le métier d'agent commercial fait partie de l’autorisation de commerce que nous possédons.".

Frais

Les frais, dépenses, charges et rémunérations en relation avec les présentes sont tous à charge de la société, et sont
estimés approximativement à € 1.100,-.

Plus rien d'autre ne se trouvant à l’ordre du jour, le comparant ès-qualité qu'il agit a déclaré close la présente assemblée.

DONT ACTE, fait et passé à Esch-sur-Alzette, en l’étude du notaire instrumentant, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant agissant en ses dites qualités, connu du notaire par nom,

prénom usuel, état et demeure, il a signé le présent acte avec le notaire.
Signé: AKDIME, AKDIME, MOUTRIER.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 12/12/2014. Relation: EAC/2014/17081. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): SANTIONI.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 16/12/2014.

Référence de publication: 2014199869/44.
(140223696) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 décembre 2014.

EcoLive S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 123.909.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui s'est tenue le 4 décembre 2014 à 10.00 heures

- L'Assemblée Générale Extraordinaire accepte à l'unanimité la démission de M. Dmitry KOTENKO, Administrateur,
au 03.12.2012;

- L'Assemblée Générale Extraordinaire décide à l'unanimité de nommer en son remplacement:
Mme Iryna THEODOULOU
Née le 15/09/1975 en Ukraine (Donetsk)
Administrateur de sociétés
4, Antonis Papadopoulou
EGOMI, NICOSIA (2412)
CHYPRE
- L'Assemblée Générale Extraordinaire accepte à l'unanimité la démission de M. Anatoly GONCHAROV, Adminis-

trateur, au 01.04.2014;
- L'Assemblée Générale Extraordinaire décide à l'unanimité de nommer en son remplacement:
Mme Lesya BORSHCHEVSKA
Née le 01/02/1981 à Pidkamin (Ukraine)
Administrateur de sociétés
Friedrich-Engels-Platz 9/6/20
1200 VIENNE
AUTRICHE
Les nouveaux Administrateurs de la société sont nommés pour une période de trois ans,
- L'Assemblée Générale Extraordinaire décide à l'unanimité de confirmer le renouvellement du mandat d'Administra-

teur de M. Paul PUTZ également pour une période de trois ans.
- L'Assemblée Générale décide à l'unanimité de confirmer le renouvellement du mandat du Réviseur d'Entreprises

TEAMAUDIT S.A., 3A, Boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg, pour une période qui viendra à échéance à l'issue
de l'Assemblée Générale qui statuera sur les comptes annuels arrêtés au 31.12.2014.

Pour extrait conforme
P. PUTZ
Administrateur

Référence de publication: 2014199002/35.
(140222671) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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